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HESlkNDE PAR M
mc

 LA MARQUISE VEUVE DE GUERRY CONTRE 

LA COMMUNAUTÉ DITE DE PICPUS EX RESTITUTION DE 

1,200,000 FRANCS. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux des 31 janvier, 2, 

9etl6 février les plaidoiries de M" Emile Ollivier, Ber-

ryer, Fontaine (d'Orléans) et Dufaure. 

M. l'avocat-général de Vallée, au milieu de l'affluence 

ordinaire attirée par cette grande cause, prend la parole 
en ces termes : 

Ce débat qui s'est animé jusqu'à la passion et qui s'est éle-

vé par moment jusqu'à la plu.s haute éloquence, va enfin s'a-

paiser et se refroidir avec nous. Ce n'est pas, messieurs, que 

nous ayons pu nous soustraire entièrement à l'émotion que 

causent un grand langage et de grandes pensées. Nous avons, 

comme vous-mêmes, admiré cette lutte dans laquelle une vive 

et brillante attaque a provoqué une des plus belles plaidoiries 
qu'on paisse entendre. 

Mais au moment de juger avant vous ce procès sans exemple, 

nousavons dû oublier tous ces bruits qui nous avaient charmé 

pour ne plus écouler que la loi. C'est elle, en effet, qui est 

notre cliente, et c'est pour elle seule que nous devons parler. 

Nous aurions voulu pouvoir laisser de côté toutes les pas-

sions qui ont donné naissance à ce procès, qui l'ont grossi 

dans leur intérêt et non dan* celui de la vérité, qui l'encom-

brent encore devant vous et qui en voudraient iaire comme 
une question de tribune. 

Après de tels débats, le silence ne nous est pas permis, 

rwsque, en même temps que vous, l'opinion publique a été 

appelée a juger ce procès, il est de mon devoir de chercher à 
'éclairer et à empêcher qu'on ne l'égaré. 
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Pétuelle des Sacrés-Cœurs de, 

Le but de cette association était de représenter les quatre 

âges de la vie de Jésus, son enfance, sa vie cachée, sa vie 

évangélique et sa vie crucifiée. L'enfance était représentée 

par l'éducation des enfants pauvres, la vie cachée par l'ado-

ration perpétuelle de jour et de nuit du Saint-Sacrement, la 

vie évangélique par les missions en France ou dans tes pays 

lointains, la vie crucifiée par les mortifications; elle se com-

posa de prêtres et de femmes. En 1804 on loua la maison de 
Picpus. 

Une bulle sub plumbo, du lb décembre 1817, approuva les 
constitutions de la communauté. 

Quelles étaient ces constitutions; il faut le rappeler pour ju-

ger la querelle qui naîtra plus tard. Elles avaient été faites par 

l'abbé Coudrin et par M™ Aymer de la Chevallerie. Je ne parle 

que de l'organisation politique. Dans ces petites sociétés elles-

mêmes, quoiqu'on s'y propose principalement de servir un 

Dieu quia donné l'exemple de tous les sacrifices, les questions 

de gouvernement ont leur importance. Le despotisme est leur 

gouvernement naturel, mais le despotisme a beaucoup de 

nuances; il repose sur des systèmes plus ou moins électifs. 

Ce n'était pas une œuvre très-facile de concilier l'existence de 

la communauté des femmes avec celle des hommes, ne voulant 

pas entièrement absorber l'une dans l'autre. 

Voici comment les fondateurs avaient réglé ces points : 

Les femmes avaient une supérieure générale, nommée à vie, 

qui gouvernait la maison principale, et choisissait les fonc-

tionnaires, sous le contrôle d'un conseil et d'un chapitre quin-
quennal. 

Le conseil se composait des trois dignitaires de la maison, 

de trois sœurs désignées par la supérieure elle-même, et de 

deux sœurs les plus anciennes de profession. Le chapitre est 

formé de supérieures locales dont elle peut réunir les deux 
tiers. 

Ce pouvoir vraiment absolu repose sur ce mode d'élections : 

ont droit de vote les supérieures locales, les trois dignitaires 

de la maison principale, deux sœurs indiquées par la prieu-

re et les cinq sœurs les plu< anciennes de profession. Comme 

au sein même de la vie religieuse les hommes conservent leur 

prétention à la supériorité, il fut réglé que le supérieur gé-

néral aurait pouvoir sur la supérieure générale, qui ferait en-

tre ses mains vœu d'obéissanc. En outre, le supérieur géné-

ral a un droit de surveillance sur toute la communauté; il fait 

des visite; annuelles, contrôle les comptes, donne son avis sur 

la fondation de nouvelles maisons, approuve la décision des 
chapitres. 

Il n'a pas d'action directe sur les sœurs, mais il peut, en 

certains cas, déposer les supérieures locales. 

Le fondateur de Picpus mourut en 1837 ; il fut remplacé par 

Monseigneur Bonamie, qui avait été prieur de la maison de 

Paris, qu'il avait quittée pour aller en Orient; qui était de-

venu successivement évêque de Bagdad, de Smyrne, puis ar-

chevêque de Chalcédoine. 

Dès qu'il fut nommé, Monseigneur Bonamie songea à changer 

la constitution. C'est l'évêque de Chartres qui l'attesta ; il dit 

dans une lettre du 12 janvierJ1849 au père Hilarion : « Il me 

paraissait évident que Monseigneur Bonamie, qui, pour avoir 

tous les talents propres à réussir dans d'autres carrières, n'a 

nullement ce qu'il faut pour gouverner votre congrégation. La 

première fois que je le vis, et dans un temps où il ne pouvait 

prévoir que j'aurais plus tard qualité pour me mêler de vos 

intérêts, il me dit avec un air de contrariété et de déplaisir : 

« Je suis à la tête d'une congrégaiion gouvernée par des fem-

mes. « C'est sur ce mécontentement et cette aversion, ajoute 

l'évêque de Chartres, qu'a roulé toute sa conduite. » L'évêque 

de Chartres dit encore, (mais ici sans doute il s'exalte un 

peu), que Monseigneur Bonamie a un esprit de « domination 

outrée. » 

La communauté des femmes résista à ces projets de révolu-

tion. Je ne dis pas que dans sa résistance il n'y ait eu rien 

d'humain, mais j'affirme, et c'est pour moi un devoir et un 

bonheur de le faire; j'affirme que la supérieure générale des 

femmes, M™' Françoise de Viart, soutint celte lutte avec une 

admirable modération. La lutie portait principalement sur la 

base électorale que voulait changer et étendre Monseigneur Bo-

naeiie. 11 voulait aussi changer à son gré les supérieures locales. 

M* Berryer vous disait, dans sou langage simple et élevé, 

que les changements dans les Constitutions des Etats ne se 

faisaient jamais sans peine, qu'il y avait presque toujours des 

ardeurs excessives pour le changement, et des résistances opi-

niâtres contre lui. Sur un petit modèle et dans une petite 

société religieuse, on voit se produire ce fait si souvent attesté 

par notre histoire. Je n'ai pas à dire qui avait raison, Mes-

sieurs, dans cette querelle, même après la décision souveraine 

du S ,int-Père, qui me semble n'avoir été prise, s'il m'est per-

mis de chercher à deviner sa pensée, que pour une situation 

exceptionnelle et momentanée. Je dois seulement vous rappe-

ler les caractères principaux de cette luite, pour vous mon-

trer comment en est sortie l'action de Mme de Guerry. Je trouve 

que Mgr Bonamie y déploie trop d'ardeur, pas assez de chanté; 

qu'il ne tient pas assez de compte des résistaness qu'il ren-

contre, et dont tous ceux qui veulent faire ou changer des lois 

doivent se préoccuper. 

En 18i3, le pape Grégoire XVI croit apaiser cette lutte en 

décidant qu'il n'est pas opportun de changer la règle. Mais 

Monseigneur Bonamie commit la faute qu'on a si justement re-

prochée à M
m

* de Guerry, que lui reprochait à votre dernière 

audience, par une éloquente citation et eu invoquant le témoi-

gnage de Bossuet, l'honorable M
e
 Dufaure; il continua laguer-

re, et employa pour réussir des moyens qu'aucune religion ne 

doit permettre parce que la morale les réprouve. Ces moyens 

rendirent nécessaire l'intervention du Saint-Père, qui les blâ-

ma et les pro-crivit en ces termes : 'Ne prœserlim confessant 
of/icium superiores retineant. 

Sur-des points secondaires, Mgr Bonamie ne me semble pas 

non plus avoir eu le meilleur rôle. Il blâma certains actes 

d'administration, il reprocha très vivement à M°" de Viart de 

recevoir trop de sœurs pauvres, il lui rappela que la concile 

de Tren e exige qu'elles aient 3,000 fr. de do\ H laissa voir un 

peu d'ambition mondaine et le désir d accroître les richesses 

de la communauté, sans doute pour accroître ses bonnes œu-

vres. M°" de Viart lui répond, dans une lettre touchante et 

fine à la fois, qu'elle ne sail pas le latin, qu'elle ne peui juger 

si le concile de Trente dit cela en latin, mais qu'elle en a 

deux éditions françaises qui ne le disent pas, et que, du reste, 

si elle reçoit des filles pauvres, elle a consacré et consacre en-

core sa fortune à payer pour elles. 

Le 16 juillet 1845, Grégoire XVI nomme l'évêque de Char-

tres visiteur apostolique ; il blâme les changements projetés 

et surtout les moyens employés, il confie les chagrins que tout 

cela lui cause, à l'évêque qu'il a choisi. 

« Faites connaître, écrit-il, avec une charité toute fraternelle, 

à l'archevêque de Chalcédoine, la peine que nous éprouvons 

de tout cela, vous efforçant en lui parlant en confrère, avec 

la bonté dont vous êles capable, de le dissuader de son des-

sein et de l'amener à révoquer les ordres qu'il a donnés à ce 

sujet, et surtout à lever les obstacles qu'il a pu mettre à la 

tranquillité des consciences. » 

Le 9 mars 1848, Pie IX rend un décret dans lequel il dit 

aussi : Nihd innovandum. 
M™» de Viart avait dès 1846 indiqué la limite de sa résis-

tance et le terme naturel de cette lutte. 

« J'irai mourir, dit-elle, aux pieds du Saint-Siège avec ma 

bulle dans les bras, avant de reconnaître une autre règle que 

celle des fondateurs,à moins que le Saint-Père ne m'y oblige.» 

Elle meurt en 1850, ayant nommé par un billet cacheté 
Mm« Constance Jobert sœur vicaire. 

Il y a une supérieure générale à élire. Mgr Bonamie veut 

faire appliquer sa règle modifiée à cette élection. Le Saint-

Siège s'y refuse ; l'élection a lieu suivant le3 anciens erre-

ments. M
me

 de Guerry est nommée. Elle refuse. Un décret du 

12 mars 1852 nomme à sa place M
me

Constance Jobert,qui avait 

après elle obtenu le plus grand nombre de voix. Mais Mgr Bo-

namie ne se tient pas pour battu ; il insiste; Mgr d'Arras est 

nommé visiteur apostolique. Il examine et conclut au main-

tien de la règle et à l'éloiguement de l'archevêque de Chalcé-

doine. Celui-ci donne sa démission, mais alors on demande 

celle de Mm« Constance Jobert, et on l'obtient. 

Le 5 août 1853, le Saint-Père croit faire un acte de sagesse 

et d'apaisemont en décidant que l'élecion de la supérieure gé-

nérale aura lieu sous la présidence du visiteur apostolique, 

suivant les constitutions, en augmentant le nombre des sœurs 

votantes pour cette élection et pour les élections future»; il y 

aura dans chaque maison une vocale de plus choisie parmi les 

sœurs de cœur et nommée capitulairement, au scrutin se-

cret, par toutes les sœurs professes de cœur de la même 
maison. 

D'un autre côté, le pape décide qu'on ne pourra élire pour 

supérieur général un prêtre décoré du caractère épiscopal. 

L'autorité du supérieur général est déterminée. La question 

des confesseurs était résolue avec une haute sagesse. 

Sans doute, la règle primitive était modifiée par ce décret, 

mais ce décret émanait du pape et, d'ailleurs, il portait la 

marque de l'embarras et de la sagesse du saint-père. 

i'-jtection de M" 'Constance Jobert était compromise, celle 

de Mgr Bonamie était impossible. La question la plus impor-

tante, suivant l'évêque de Chartres, consistait à bien définir 

l'autorité du supérieur général ; elle était définie. 

D'ailleurs le pape avait parlé. C'était l'autorité souveraine, 

une autorité que des religieuses ne discutent pas. « On ne se 

trompe pas dans l'obéissance, avait écrit M
m

" de Viart; je me 

jetterai aux pieds du Saint-Père, ma bulle dans les bras, et 

n'abandonnerai ma règle que s'il m'y oblige. » Voilà la doc-

trine de cette héroïne chrétienne, comme vous l'avez appelée! 

Pourquoi ne l'avez-vous pas suivie? Ne parlez pas de liberté 

en cette matière. N'invoquez pas saint Bernard, le grand apô-

tre de la tradition et de l'obéissance. Ecoulez Bossuet, écoutez 

la voix de la religion. Fermez l'oreille aux passions mondai-

nes, à l'orgueil qui pousse à résister; ne vous croyez pas, sim-

ples religieuses, plus sages que le chef de l'Eglise. 

Si, par impossible, vous avez raison, cédez encore; vous 

avez fait vœu d'obéir; la religieuse s'élève par l'obéissance; 

vous cédez à celui qui représente Jésus-Christ sur la terre. 

Cependant le 19 décembre 1853, soixante religieuses, au-

jourd'hui réduites à vingt, se séparèrent pour s'établir dans 

la maison de la Trinité, rue de Douai, et celte maison s'ap-

pela de la Stricte Observance. M"'
e
 Elodie Bergougnou y fut 

nommée supérieure générale et Mgr de Basilite supérieur gé-

néral. Le Saint-Siège toléra d'abord cette séparation, puis il 

la blâma. L'archevêque de Paris essaya de ramener la paix, il 

n'y put réus
5
ir. Le pape exprima sa douleur le 28 avril 1856, 

dans un décret qui devait ramener M
me

 de Guerry à l'obéis-
sance. 

On dit qu'-elle hésita, que sa conscience fut troublée, mais 

qu'elle se raffermit bientôt, et que s'inspirant du souvenir de 

Mme Aymar de la Chevallerie et de Mmede Viart, elle se décida 
à porter cette lutte devant la justice. 

Son premier système était moins extraordinaire que le second. 

Elle avait consultéM. de Vatisménil, et elle disait avec lui :«Je 

n'ai donné une partie considérable de ma fortune qu'à la com-

munauté de Picpus régie par les constitutions primitives ; ce 

qui m'avait porté vers cette maison sainte, ce n'était pas ab-

solument le goût de Dieu et des bonnes œuvres, c'était la loi 

politique et fondamentale sous laquelle on y vivait. Je n'au-

rais pas fait mes vœux, je n'aurais pas donné mes biens, sans 

les règles qui assuraient l'inc
1
é
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)endance de la communauté des 

sœurs vis-à-vis de celle des frètes. Les règles ont été chan-

gées, il est vrai, par l'autorité légitime du Saint-Père, mais 

qu'importe ! les rapports civils que j'avais formés avec vous 

n'existent phis ; notre convention est détruite; rendez-moi ce 

que j'ai donné, seulement à la condition que la convention 

primitive ne sera pas moi fiée. » -

Je ne crois pas que la loi civile eût dû admettre ce système: 

elle aurait dit à Mme
 de Guerry : « Vous n'avez mis aucune 

condition à vos libéralités, vous avez fait vœu d'obéissance, il 

vous plaît de rompre ce vœu, la société civile vous le permet, 

mais elle ne saurait briser des engagements relatifs à vos biens, 
libremet contractés. » 

Mais Mme de Guerry n'a même pas eu la liberté de maintenir 

sa demande dans cette limite et dans ces termes, qui pouvaient 

affliger la religion mais qui ne blessaient pas la morale. 

Elle a dû prendre un autre rôle. La loi ne reconnaît pas les 

communautés religieuses non autorisées. On lui a dit : « Voilà 

l'ennemi. Vous avez fait, pendant quarante ans, partie d'une 

communauté religieuse non autorisée; vous pouvez-vous re-

tourner contre elle et lui dire : «Nous n'étions pas autorisées, 

nous vivions contre la loi ; j'ai contribué de toute mon impor-

tance dans la communauté, à maintenir et à développer ce 

fait illicite; mais aujourd'hui qu'on veut nommer et qu'on a 

nommé, par un suffrage étendu et nouveau, une supérieure 

générale qui ne me convient pas, je reviens à l'ordre public ; 

je fais alliance avec lui, et, en son nom, je demande à la jus-

tice de détruire tous les effets civils que mes rapports avec 
vuus ont pû créer à votre profit. » 

Nous allons voir si l'ordre public se prê'e à cette alliance 

si tardive ; mais disons d'abord que de la part de M
mt

 de Guer-

ry celte alliance n'est pas sincère, et qu'il est à peine honora-
ble pour elle de la rechercher. 

A côté du droit, il y a la morale qui régit tout ; elle ne per-

met pas qu'on approuve un tel changement de rôle si visible-
ment intéressé. 

Que diraient ceux qui se réjouissent de voir une religieuse, 

après 40 années, provoquer contre les anciennes compagnes de 

sa piété et de sa vie, l'autorité civile; si pareille chose se pas-

sait dans une société politique, trouveraient-ils moral qu'un 

homme sorti de cette société après 40 années, sous prétexte 

qu'on eu a modifié les statuts, vînt la dénoncer comme 

ayant vécu et s'étanl développé contre l'autoriié des lois. Non, 

ce rôle n'est pas bon. Mais enfin il est permis, et si, au nom 

de la morale, nous devions le juger, il nous- reste un devoir 
plus difficile et plus grave. 

Il faut que nous décidions, Messieurs, si cet ordre public si 

tardivement, si étrangement invoqué, a les effets qu'on lui 

donne, et s'il étend sa protection jusqu'à M°" de Guerry. 

Voyons d'abord si son action est recevable et quelle est son 
action. 

Elle hésite dans la formule de sa réclamation, elle tâtonne 

sur ce terrain si nouveau pour elle, elle demaude la dissolu-

tion de la société de fait dont elle a été membre, le partage des 

biens possédés, sa portion d'apports,et sans doute de bénéfices, 

s'il y a lieu; elle demande qu'on lui restitue ce qu'elle a 

donné, comme ayant élé donné à un être incapable de rece-

voir, et qui n'a même pas comme le mineur, non la faculté de 

contracter, mais celle de s'enrichir. Cette seconde formule me 

semble la meilleure. Je dirai plus tard et en quelques mots, 

pourquoi l'action en partage n'est pas ici la forme du droit. 

Mais ayant de juger la valeur de l'action de M"" de Guerry, 

il faut voir si cette action peut être introduite et contre qui. 

Le Tribunal de la Seine a fermé la lice, non pas qu'il ait 

consacré au profit des communautés relig;euses non autori-

sées, le droit d'exister civilement; au c >ntraire, il est à cet 

égard d'un radicalisme qui dépasse évidemment les volontés 

de l'autorité civile. Tel est, dit il, l'effet du défaut d'autorisa-

tion pour une communauté religieuse, qu'elle n'exis epas. On 

voit qu'il n'hésite pas sur cette grande et vieille doctrine de la 

magistrature française, mais il tire de cette inexistence une 

conséquence qui ferait vivre les communautés rel'gieuses non 

autorisées plus librement, plus complètement que les autres; 

on ne pourrait pas les appeler en just ce. On dirait que le Tri-

bunal avait sous les yeux l'édit de 1666, par lequel Louis XIV 

leur défend en effet « d'ester en justice; » nantis il l'a mal in-

terprété. Dès que les communautés religieuses ont eu une exis-

tence de fait, qu'elles ont contracté directement ou indirecte-

ment, qu elles ont acquis, qu'elles possèdent, qu'elles ont fait, 

même sans droit, les actes de la vie civile, elles doivent en 

justice compte de ces actes,ces actes ne fussent-ils pa* des qua-

si-délits. Cette doctrine a été péremptoirement réfutée dans un 

arrêt rendu le 30 décembre 1857, par la Cour de cassation. 

« Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 

1370, 1382,1862 et 1864 du Code Nupoléon, et sur le moyen 

particulièrement proposé par Mgr de Chalcédoine : 

« Attendu qu'une communauté religieuse non autorisée, si 

elle ne présente aucun des caractères d'une véritable personne 

civile, constitue cependant, entre ceux qui ont concouru à sa 

formation, une société de fait, nécessairement responsable vis-

à-vis des tiers des engagements par elle pris, soit que ces en-

gagements résultent de contrat ou de quasi-contrat, soit et à 

plus forte raison s'ils dérivent de délit ou de quasi-délit; 

« Attendu que cette responsabilité, surtout dans ce dernier 

cas, est basée moins encore sur les principes du contrat de 

société, tels qu'ils sout formulés dans le titre IX, livre 3, du 

Code Napoléon, que sur les règles ordinaires d'imputabilité 

légale et morale écrites dans les articles 1382 et suivants du 
même Code ; 

« Qu'elle doit atteindre, dans la mesure de leur participa-

tion, équitablement appréciée par les Tribunaux, aux affaires" 

de la communauté irrégulière, tous ceux qui ont consenti à en 

faire partie, plus particulièrement ceux qui, sous le titre de 

supérieurs ou autres, en ont pris la direction ou qui en détien-
nent les biens; 

« Qu'autrement la communauté non autorisée, à raison mê-

me du vice de sa constitution, el parce qu'elle se serait sous-

traite, contrairement au vœu de loi, à la surveillance du gou-

vernement, échapperait dans sa personne collective et dans les 

individualités dont elle se compose, à toute action de la part 

des tiers engagés avec elle ou lésés par ses fautes ; qu'elle ob-

tiendrait ainsi des immunités, à bon droit refusées aux socié-

tés régulièrement organisées ou aux communautés religieuses 

reconnues et qui se sont soumises à la tutelle de la loi ; qu'un 

privilège aussi exorbiiant blesserait également l'ordre public, 
ia morale et la loi. » 

Cet arrêt me dispense de répondre à l'avocat de Mgr Bona-

mie et peut-être à celui de M°" de Jousserant, qui est supé-

rieure locale, ce qui suffit pour la maintenir en cause. Ceux 

qui remplissent ou qui ont rempli d ins les communautés des 

fonctions principales, en qui la personne collective s'est résu-

mée, peuvent être appelés en justice pour répondre des faits 

de cette personne collective; également ceux qui détiennent 

les biens, non par l'effet d'une action réelle, mais parce que la 

raison et l'équité disent qu'il faut prendre cette personue col-

lective dans ceux qui ont les apparences de la re-ponaabilité 

et les gages qui peuvent amener l'exécution de cette respon-
sabilité. 

J'arrive maintenant au procès. Mais je ne puis pas encore 

entrer dans la discussion du droit. Le Tribunal dit, en effet, 

que Mme de Guerry ne justifie pas qu'elle ait donné à la com-

munauté aucun capital, et que, dès-lors, il n'y a pas lieu 

d'examiner si, au nom de l'ordre public, on doit le lui faire 

rendre. Le Tribunal a simplifié sa tâche, mais il s'est trompé. 

M"" de Guerry a fait à la communauté des libéralités impor-

tantes, moins importantes qu'on ne le dit pour elle, mais im-

portantes encore. Le débat sur ce point a été très animé. M» 

Berryera déployé dans la discussion de ces points de fait cette 

habileté qui en lui s'unit aux grandes pensées et à la puis-

sance du talent. Je ne le suivrai pas. Je vais vous dire ce qui 

résulte de l'examen attentif du dossier. (Ici, M. l'avocat géné-

ral établit que Mm« de Guerry a donné des sommes importan-

tantes à la communauté.) U examine d'abord les présomptions 

générales. Mm" de Guerry est-elle dispensée de faire aucune 

preuve, et lui suffit-il de dire : « J'avais telle fortune, elle 

s'est accrue. Mes vœux ont donné ma fortune à ma commu-

nauté. C'est la communauté qui l'a administrée. » Il ne faut 

pas confondre les temps ni pousser trop loin l'effet d'un vœu 

religieux. Autrefois, la loi civile, comme on le disait si bien, 

se mêlait de la profession religieuse; elle se retirait de ceux 

qui l'embrassaient et ils tombaient tout entiers avec la per-

sonne physique, morale, civile, dans l'êire de droit qui les 

remplaçait devant la loi civile. Des légistes même les compa-

raient aux esclaves, et il est curieux d'entendre réfuter cette 

comparaison par un professeur de droit à l'université de Tou-

louse, Boutaric disait, en 1740: 

« Quelques auteurs ont voulu comparer les moines et les 

religieux à ceux qui parmi les Romains se livraient volontaire-

ment à l'esclavage. Mais cette comparaison est fort éloignée et 

très injurieuse, d'ailleurs, à un état qui, bien loin d'imprimer 

aucune marque de servitude, élève au contraire ceux qui l'em-

brassent au-dessus du commun des hommes; « noble servi-

tude, dit un auteur, qui fait la royauté des justes et la vraye 

liberté même des serviteurs de Dieu : tout ce que l'on peut 

dire, c'est que les moines et les religieux sont morts au monde 

par le généreux mépris qu'ils en ont fait, et que pour tout ce 

qui regarde les effets civils, ils ne sont absolument comptés 
pour rien. » (Page 16, Instituts). 

Mais aujourd'hui la loi civile n'abandonne pas ainsi la per-

sonne qui se voue à la vie religieuse, elle la retient par tous 

les liens civils de la propriété et du droit. Son individualité 

civile ne disparaît pas ; si l'âme échappe au monde, la per-
sonne civile lui reste. 

Il est vrai que, dans les communautés religieuses autorisées 

ou non autorisées, surtout dans ces dernières, on cherche à 
arriver en fait au dépouillement des droits individuels en fa-
veur de la personne co'lective. 

On y arrive plus ou moins complètement, d'abord par la 

convention religieuse, c'est-à-dire par le vœu d'obéissance et 

de pauvreté. Si l'on est riche, et qu'on fasse vœu d'être pau-

vre, que deviendrait la fortune, si elle ne passait pas à la com-

munaulé? On y arrive encore, et cela est moins bien, par tou-

tes sortes de libéralités déguisées, de dons manuels, d'avanta-

ges combinés contre la transmission des biens dans les familles 
et l'examen de la loi. 

Je ne veux pas insister sur ces tristes nécessités auxquelles 

se condamnent les communautés non autorisées. La Cour sa» 

vait tout ce que ce procès a trop appris à d'autres. Mais la po-

sition de la communauté de Picpus à cet égard, et ce qu'il 

importe d'en savoir pour juger d'une manière générale si elle 

a reçu une partie de la fortune de M°" de Goerry, se résume 

bien dans cetie lettre de M°" de Viart, écrite en 1827 à M"" 

Aymer de la Chevallerie, alors supérieure générale. 

M°" de Viart possédait à Usseau un immeuble important, 

placé aujourd'hui sous le nom de M
m

* de Jousserant. C'est là 

qn'elle était née et que ses aïeux étaient morts. Le clocher 

qui avait sonné leur agonie et sa naissance tombait en ruines; 
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elle veut le relever. Elle était très riche ; elle demande à la su-
périeure générale la permission d'employer un peu d'argent à 
ce piènx usage. On voit deux choses dans ce fait si touchant, 
qui résultent aussi de la règle : les religieuses gardaient leurs 
propriétés, mais elles ne disposaient pas de leurs revenus. 

J'ajoute qu'elles prenaient l'engagement moral d'enrichir 

1B communauté.Sans, doute, dans Picpus on se proposait et on 
accomplissait de bonnes œuvres. Me Uerryer en a parlé de 
manièrea empêcher qu'on le contredise ou même qu'on en par-
le après lui. 

Mais on visait à s'étendre par la richesse côlleciivo et la 
puissance réelle que donnent de grandes possessions. C'est 
l'esprit inévitable des communautés, et cet esprit est une des 
raisons qui ont amené l'intervention de l'autoriié civile poul-
ies contenir dans de sages limites. 

Di tout cela je conçus, que Mme de Guerry a dû, outre son 
apport, outre ses revenus qui pas-aient,en vertu de la conven-
tion à l'être collectif, elle a dû, dis-je, donner une partie de sa 
fonune à la communauté de Picpus. 

De cette présomption, très-générale, je passe à des pré-
somptions spéciales. Ume do Guerry a suivi la règle; eût-elle 
administré sa fortune et celle de M°" de Viart, il n'est pas 
permis de croire qu'elle l'ait fait contrairement à la règle. 
En 1848, elle demanda à in™ de Viart, la supérieure générale, 
la permission de donner une nap;;e et une garniture d'autel à 
une chapelle ; .l'un autre côté, elle était généreuse et charita-
ble. Mm* de Viart l'aécrit : elle était la providence temporelle 
lie la communauté.El le n'avait pas ilepaients proches; elle n'é-
tait pas gême comme la sœur Amélie de Gouvello, supérieure 
de Nantes, pour vendre ses biens de Vannes, sous les yeux de 
sa famille. Mais tout cela ne donne pas de résultat préci.s ni 
même approximatif pour les capitaux dont elle a fait profiter 

sa chère communauté. 
fl faut chercher ce résultat dans les docum nts du procès. 

Ici, je ne peux pas m'empècher de blâmer comme ho nnie, la 
prudence qu'a dép'oyée Mme de Guerry p uir avoir ces docu-

. nients. Elle lésa pris ou fait prendre, pour la plupart, à cette 
communauté dont elle ^e retirait. Voulant lui faire la guerre, 
elle a emponé les armes qui servaient auparavant à des corn-
bals communs, Mais c'est là une affaire de loyauté, et je n'ai 

, pas le temps de m'y arrêter beaucoup. 
Voyous ces document, parcourons- es dans un ordre chro-

nologique. I0 Commençons par Rennes, c'est le pay-^ de M'"' de 
Guerry ; elle y vivait en 1817 dans une prof mde et religieuse 
tristesse; son mari avait é é tué en 1815 dans une de ces guer-
res qu'il vaut mieux regretter que flétrir; elle vivait avec son 
beau-père et sa belle-inèra, aussi pieux qu'elle. Ils connais-
saient la congrégation de Picpus; ils désirent avoir à Rennes 
des soeurs de ceue communauté ; Mme de Guerry y achète une 
maison pour les recevoir et la paie, si je ne me trompe, 2o,000 

■ fr., en août 1818; elle la naie de ces deniers: c'est sa bede-
inère qui l'annonce à M"! Aymer de la Chevallerie et qui lui 
écrit : « C'est ma fille qui a payé, c'est à elle que vous devrez.» 
D'ailleurs, cela résulte encore d'une lettre écrite à la date du 
mois de mai 1818 par Mm" Aymer à Mm0 de Guerry ; je la ré-
sume en maintenant le texte :« Nous ii ons à R-unes. Vous 
nous avez acheté une maison. Voyez s'il convient d'en parler à 
l'évêque et de demander au | réfet l'exemption des Irais de 
vente. J'aime mieux l'incognito. Ce qui me flatte le plus dans 
cette affaire, c'est qu'après a\oir témoigné tant d'intérêt à 
l'œuvre de Dieu, vous y prendrez un jour une part plus particu-

lière. » 
2° Un peu après, en 1821, elle remet en deux fois 18,000 fr. 

à M"'0 Aymer, 4,000 fr. d'abord, puis 44,000 fr. "Cela déci-
dera, lui écrit le 17 février 1821 Jlme Aymer, l'établissement 
de Mortagne; nous manquions d'argent, etc. » 

3° Quant à Châteaudûn, la communauté y achète le 7 juillet 
1834, le lieu dit le Paradn, délicieuse propriété. La ven eest 
faiie à Henriette Coudrin, absente, et c'est son frère, Auguste 
Coudrin, ancien magistral, qui accepte pour elle, moyennant 
90,0u0 fr. payables moitié tout de suite, moitié en 18W. Mme 

de Guerry dit : « c'est moi qui ai donne cet argent. » Voici ses 
preuves. Un bordereau d'agent de change du 25 juillet 1H34, 
consiatant la vente à M"° Coudrin de 1,500 fr. de rentes 5 p. 
400, une lettre indiquant qu'en 1849, au moment de leurpaie-
ment, on a vendu pour le taire et avec perte, une amre inscrip-
tion de renie. Ce n'est pas la certitude, mais c'est très proba-
ble; et en lisant ce qu'a écrit M. Coudrin, on est certain que 
du moins M"" de Guarry a dans cette occasion fait une libéra-
lité importanteà la communauté. «M"18 de Guerry se dévouait, 
dit-il, d'une manière particulière à la réussite de l'entreprise, 
et ce serait l'attrister que d'indiquer seulement ici l'étendue 
de son dévoûment en cette circonstance. » 

4° Saint-Servan en 4835. i.'extrait des livres du banquier 
Leray crée une très forte présomption. La lettre dans laquelle 
il est dit que Dieu se servira pour l'acquisition de cette mai-
son de Sainte-Anne, de soi bon instrument sœur Esther, 

ajoute encore à cette présomption. 
5° Pour Chartres , il n'y a que la note de Mme de Guerry; 

elle n'est pas sans force. On pourrait la|compléter, entendre M. 
Teyssier, Mme de Guerry figure au contrat. 

En juin 1842, elle emprunte 13,000 francs; les fait-elle en-

trer dans la communauté? 
En 1845, elle'a emprunté 45,000 francs de MM. Dauchez-

Hémar. De 1840 à 4816, elle envoie beaucoup d'argent à Nan-
tes. Le 28 octobre 1841, sœur Amélie la remercie de ses 8,831 
francs, et le 20 octobre, M°" de Guerry les a déposés chez le 
banquierde Paris. Le 8 juin 1842, elle l'ait un envoi de 12,904 
fr. 80 c. C'e-t à cette occasion que sœur Amélie est prête à 
vendre ses biens à Vannes ; maisyi cause-jde ses parents, elle 

le pourra difficilement. 
Je crois que M """de Guerry a donné ces sommes parce qu'el-

le le dit; si elle mentait eu cela, elle serait la dernière des 
femmes. Mais voici, messieurs, une base équitable de ces li-
béralités : elle écrit en 1845 à l'archevêque de Paris, à propos 
des reproches faits à la supérieure générale et à elle-sur l'ad-
ministration de la communauté. Elle dit que Mm« de Viart a 
donné 400,000 francs, elle-même 2 ou 300,000 francs. C'est la 

vérité. . 
Depuis, elle a donné des sommes sans importance qui, sui-

vant moi, peuvent sans injustice se confondre avec ses revenus, 
sur lesquels je m'expliquerai plus tard. 

Nous voici donc en présence de la grande question de droit 

que le procès soulève. 
Des deux côtés, elle a été traitée avec éclat, mais elle n'est 

pas épuisée. U s'agit de dire quelles sont aujourd'hui les, 
conséquences du défaut d'autorisation d'une communauté re-
ligieuse. Voyons d'abord le passé d'un peu plus près qu'on ne 
l'a vu jusqu'ici ; voyons s'il est vrai qu'à Rome, sous les prin-
ces chrétiens, comme avant eux, en France, sous Cnarlema-
gne comme sous Louis XIV, des communautés religieuses ont 
pu acquérir, posséder, vivre civ.lement, sans la permission 
expresse du prince ; voyons aussi les causes de la prohibition 
et jugeons des effets. Cette étude, rendue plus nécessaire en-
core par l'éclatant examen que M6 Berryer a fait dans l'his-
toire, ne résoudra pas le procès, mais elle l'éclairera beau-

coup. *• *>'' 
Je ne veux dire qu'un mot du droit romain avant les em> 

pereurs eh éiiens. La loi politique et civile n'y reconnaît pas 
les sociétés particulières formées sous prétexte de religion et 
de politique. On les considère comme des faits illicites, et s'il 
arrive qu'un des associés les signale comme fit OEbutius (1), 

on les poursuit extraordinairement. 
Elles ne peuvent aux yeux de la loi civile ni acquérir, ni 

^^ous les empereurs chrétiens, voici le droit qui-s'établit. Je 
laisse parler à ce sujet un grand magistrat, l'avocat-général 
Denis Talon. U résume très bien dans son livre de l'Autorité 

des rois, le droit public de cette époque : 

« La manière d'acquérir la propriété est civile ou naturelle, 
civile quand elle consisie en contrats ou en quelque autre acte 
lég time, qui produit une action selon les lois. Naturelle quand 

elle ne consiste qu'en voie de fait, comme à prendre, à rece-
voir naturellement et corporellement ce qu'on nous donne. 

« La capacité d'acquérir est de même civrle ou naturelle. La 
civile est celle qui est nécessaire pour acquérir par les voies 
civiles, comme par succession, par testament ou par d'autres 
actes semblables, et tout le monde n'a pas cette capacité : les 
esclaves, par exemple, ne l'avaient pas par le droit romain; 
une religieuse ne l'a pas non p us parmi nous. 

« La capacité naturelle est celle d'acquérir par les voies 

naturelles, celle ci est commune à tous les hommes. 
« Pendant les trois premiers siècles, l'église ne possédait 

(1) M Dupina raconté après Tite Livele procès fait à la com-

munauté politico-religieuse des Bacchanales. 

aucun héritage, elle ne pouvait même acquérir, pour lors, pâl-
ies voies naturelles ; car les empereurs, la mettant au nombre 
des collèges et des communautés (à qui il était défendu d'ac-
quérir), ne souffraient pas qu'on fit des donations, ni des 

institutions d'héritiers en sa faveur. 
« Constantin fut le premier empereur qui rendit les églises 

capables d'acquérir. Cette capacité fut souvent modifiée par la 
loi : d'où résulte un principe important dans notre matière, 
c'est à savoir que la capacité d'acquérir et de posséder des 
biens temporels, lui vient tout entière de la concession et de la 
liberté des empereurs et des rois. 

« Saint Augustin le reconnaît par ces paroles : « Otez le 
droit des princes temporels, qui osera dire : Cette maison, ce 
fonds, cet esclave est à moi ? Prenez donc garde de ne point 
dire : Qu'ai-je à faire, qu'ai-je de commun avec les rois? car 
c'est par le droit des rois que vous tenez vos possessions. » 

« Grégoire de Tours atteste que Chilpéric fit une loi pour 
empêcher de faire l'Eglise son héritière. Suivant les formules 
de Marculplie, l'Eglise ne pouvait recevoir ni posséder que 
sous l'aveu de la puissance séculière. 

« Sous la troisième race, le chapitre d'Evreux "shtml une 
permission du roi pour avoir la liberté d'acquérir seulement 
pour 60 livres d'héritage. » 

Celte citation nous conduit à Charlemagne. J'ai peut-être 
mal saisi, dans l'éclat du discours, la pensée de M* Berryer ; 
mais il me semble qu'il a loué Charlemagne d'avoir donné la 
main à l'Eglise, et qu'il a marqué à elle date l'étroite et belle 
alliance de la royauté et de l'Eglise. Rien n'ast plus vrai, et si 
je no le répète pas, c'est pour ne pas effacer le beau langage 
qui l'a exprimé. 

Charlemagne avait toutes les grandeurs; c'était un grand 
théologien. Il a fallu un volume pour indiquer toutes ses fon-
dations littéraires; il a ouvert des écoles auprès des cathédra-
les et dans les monastères de l'une et l'autre France; il écri-
vait aux chefs spirituels des évêchôs et des monas ères qu'ils 
devaient joindre à la pratique des lettres canoniques tomes 
les études qui contribuent au développement des intelligences. 
Son âme était religieuse comme toutes les grandes âmes. Il di-
sait aussi dans cette lettre, adressée aux alibés de la Gaule, 
une chose que M° Berryer me permettra bien de répéter : 
« C'est plaire à Dieu que de bien vivre, mais c'est lui plaire 
aussi que de bien parler, » Ce prince maintient dans un ca-
pitulaire le principe de droit public qui défendait aux commu-
nautés ecclésiastiques de recevoir des dons sans son aveu. 

Mais le droit public de la France, que; Denis Talon résume 
en disant : « Nous tenons pour maxime que l'on ne peut sans 
permission expressedu roi instituer des communautés, ni des 
confréries nouvelles, encore que ce ne soit que pour faire des 
prières, » se dessine déjà plus nettement dans l'édit de 10211. 

M" Berryer vous disait que c'était une pensée de protection 
pour la religion et pour la profession religieuse qui avait 
amené cet édit. Il vous rappelait que Richelieu poursuivait 
l'hérésie avec cette ardeur que le sang même n'arrêtait pas. 

Mais il faut lire l'édit; on y trouve sâns doute une pensée 
de respect et de protection pour la religion, des précautions 
contre le protestantisme. Mais on y trouve une pensée politi-
que, une pensée de haute el d'efficace police; on y trouve en 
germe les pensées de sagesse, d'ordre public, d'intérêt bien en-
tendu de la religion qui dicteront exclusivement l'édit del666. 
Ce n'est pas contre l'église que l'on veut agir, on vet^t rame-
ner à l'autorité du prince, des sociétés qui s'en éloignent, qui 
se font une vie à part, pleine de difficultés, qui encombrent le 
Parlement de leurs procès! : on veut avoir l'œil sur elles. Je 

rappelle que le signataire de cet édit fut le gai de des sceaux 
Michel de Marillac, qui fonda le couvent des Carmélites. 

Mais, messieurs, toute la doctrine des légistes français, la 
loi publique de cette matière est dans l'ordonnance de 1660. 
« Les rois nos prédécesseurs, dit Louis XIV, ont jugé combien 
il était important à l'Etat et au bien de leur'service qu'il ne 
se fit dans leur royaume aucun établissementde maisons régu-
lières ou communautés sans leur autorisation. Il y a eu de 
temps en temps des ordonnances pour maintenir un règlement 
si juste, si nécessaire, si utile; on s'y est d'abord soumis, 
mais pendant la longueur des dernières guerres, et durant no-
tre minorité, plusieurs maisons se sont formées sans notre au-
torité par la connivence 1 ou négligence de nos officiers. En 
beaucoup de lieux, elles possèdent la meilleure partie 
des terres et des revenus ; en d'autres, elles subsistent avec 
peine et sont obligées d'abandonner leurs maisons à la pour-
suite de leurs créanciers; c'est un grand scandale pour l'E-
glise et un grand dommage pour les famille;. J'ai résolu d'em-
pêcher qu'il s'en établisse aucune sans ma permission; et de 
l'avis du duc d'Orléans et des autres princes, j'ai décidé qu'il 
ne s'en élèverait aucune, même som prétexte d'hospices. 11 
faudra des lettres-paternes enregistrées au Parlement dans 
les bailliages, sénéchaussées, etc., sur les conclusions • des 

procureurs-généraux. 
En cas d'opposition, on devait en donner avis au roi, et 

cette opposition était suspensive. Les lettres-patentes portaient 
l'avis de l'évêque diocésain, et un procès-verbal contenant l'a-
vis des maires, échevins, etc. Tout établissement formé sans 
ces garanties est déclaré illicite, fait sans pouvoir, au préju-
dice de l'autorité royale et des lois du royaume. Le roi les dé-
clare incapables d'ester en justice, de recevoir don et legs de 
meubles et immeubles et de tous autres effets civils, comme 
aussi toutes dispositions tacites ou expresses faites en leur fa-
veur, nulles et de nul elfet, et les choses par elles acqui.-es ou 
données, confisquées aux hôpitaux généraux des lieux. Lesévê-
ques sont rendus responsables sur leurs biens des dettes con-
tractées par ces communautés illicites. Les baillis, maires, 
substituts des procureurs généraux qui auraient souffert leur 
établissement, sont déchus de leurs fonctions. 

Enfin, le roi révoque toute autorisation'générale, et déclare 
incapables d'en obtenir jamais les établissements qui se se-
raient formés sans en avoir obtenu. Celte ordonnance porte la 
signature du chancelier Ségnier, l'âmi des Jésuites. Ce n'est 
pas le temps de l'irréligion; on marche à la révocation de 
l'édit de Nantes. Le roi est, si l'on veut, l'évêque extérieur, 
comme dit Fénélon. Mais la loi politique est bien claire et 
bien formelle. La prohibition est absolue; l'ordre public 
anéantit les communautés non autorisées. -

Le pouvoir civil a les meilleures raisons pour ne pas 
permettre qu'à son insu et peut-être contre lui se for-
ment ainsi des sociétés collectives, riches, puissantes, difficiles 
à gouverner, et qui gênent la circulation des biens dans les 

familles. 
Si cette ordonnance avait besoin d'êlre complétée, elle le se-

rait par une'consultation de Cochin donnée au roi en 1727. 
Un arrêt du conseil du 19 avril 4827, nomma une com-

mission composée de prélats et de maîtres des requêtes de 
l'hôtel du roi, pour examiner des mémoires qui - lui avaient 
été présentés pour le, soutien et le rétablissement des maisons 

et communautés de filles religieuses. 
Quoiqu'il semblât ne s'agir que du besoin pressant des mai-

sons religieuses qui se trouvaient hors d'état de subsister, et 
de les secourir, le roi a voulu que la situation de cliaquecom-
munautéde filles religieuses lui fût connue, principalement"-
par* rapport aux maisons qui avaient éié établies dans le 
royaume sans lettres-patentes, au préjudice des défenses por-
tées par les déclarations du 12 novernbre 1629 et du mois de 

décembre 16C6. 
Cochin, dont un Je ses panégyristes a dit: qu'il avait fourni 

une longue et laborieuse carrière, exempte du reproche d'avoir 
plaidé Une doctrine désavouée par la religion, répond en ces 

termes i 

« Sur le projet d'éteindre une partie^ de ces monastères, 
en quoi paraît résider la plus grande difficulté de l'affaire, du 
moins quant à l'exécution, on écarte de ce mémoire tout ce 
qui sert à établir combien cette multitude de communautés de 

tilles est nuisible dans le royaume » 

Sur la quatrième question, on croit que le roi peut, de sa 
seule nutorité, ordonner la suppression des communautés qui 
se sont établies depuis 1666 sans lettre--patentes, au préjudice 
de la déclaration solennelle qui le défendait; on croit même 
qu'il est d'une extrême importance d'user de fermeté dans 
cette occasion, soit pour maintenir le respect et la soumission 
qui sont dus aux lois émanées ds la sagesse et de l'autorité 
suprême du roi, soit pour empêcher qu'on y contrevienne à 
l'avenir, et afin que l'exemple de rigueur que l'on aura donné 
en cette occasion p fisse retenir ceux (ju'uu faux zèle est ca-
pable d'entraîner contre l'intérêt de l'Etat et de l'Eglise. 

On ne voudrait donc pas l'aire regarder le défaut de lettres-
patentes comme un simple motif de suppression, mais comme 
une raison qui permet d'anéantir tout d'un coup ces commu-

nautés, ou plutôt de juger qu'elles n'ont jamais existé. Tout ce 

qu'on pourrait faire, est que celles qui auraient un revenu 
suffisant pour se soutenir et que le roi croirait d'ailleurs uti-
les, pourraient être rétablies par des lettres-patentes particu-
lières. Mais il est très important détenir la main à l'exécution 

exacte et rigoureuse de la déclaration de 1666. 
La seule difficulté à cet égard est da savoir à qui on appli-

quera les biens de ces communautés, que l'on jugera n'avoir 
jamais été é.ablies. Le roi pourrait les appliquer à d'autres 
communautés qui sont dans le besoin, à moins que les famil-
les de ceux qui les ont dotées ne soient en droit de les récla-
mer, auqul cas, il est juste de leur conserver leur action; les 
donations qui ont été faites étant manifestement nulles par 
l'incapacité des prétendues communautés qui ont accepté. 

11 serait juste néanmoins que les filles qui ont été admises 
à profession dans ces communautés trouvassent toujours leur 
subsistance sur les revenus, ce qui serait facile en les transfé-
rant dans d'autres communautés, où on leur paierait des pen-

sions sur ces revenus. 
Cet avocat n'était pas irreligieux ; c'est lui qui dit à une 

dame qui, au sortir d'une audience, lui disait qu'elle l'adore-
rait si on était au temps du paganisme: « Heureusement, ma-
dame, nous sommes au'temps du christianisme, où l'homme 
ne possède rien dont il puisse s'approprier le mérite. » 

L'opinion des jurisconsultes est unanime. Domat, le plus 
religieux esprit, la formule en termes élevés et péremptoires. 
Eu 1740, Boutaric, professeur de droit français à Toulouse, 
celui qui a si bfen parlé de la vie religieuse, la résume ainsi : 

« Toutce que l'on exige pour la validité des institutions et 
autres libéralités faites à de-; communautés, c'est qu'ellessoient 
établies en vertu de lettres-patentes de Sa Majesté bien et dû-
ment vérifiées. Toute compagnie en Franceétant r< gardée com-
me un corps illicite et incapable de participer aus effets ci-
vils, si elle n'est approuvée par le roi. » Je passe rapidement sur 
l'édit da 1749. C'est, comme on vous l'a dit, principalement 
une loi d'économie politique faite contre les établissements de 
main-morte. ' 

Cependant, je viens vous faire remarquer deux dispositions 
de cet édit : l'article 9 d'abord. « Nous voulons, y tst-il dit, 
que tous les actes et dispositions qui pourraient avoir été 
faits en leur faveur directement ou indirectement, par les-
quels ils auraient acquis des biens de quelque nature que ce 
soit, à titre gratuit ou onéreux, soient déclarés nuls, sans 
qu'il soit besoin d'obtenir des lettres de rescision contre les-
dits actes, et que ceux qui se seront ainsi établis, ou qui au-
raient éé chargés de former ou administrer lesdits établis-
sements, soient déchus de tous les droits résultant desdits ac-
tes et dispositions... » 

L'article 10 ajoute : « Les enfants ou présomptifs héritiers, 
même du vivant de ceux qui auront fait lesdits acies ou dis-
po itious, sont autorisées à réclamer les biens par eux donnés 
ou aliénés. Voulons qu'ils eu soient envoyés en possession pour 
en jouir en toute propriété, avec restitution des fruit s et arré-
rages à compter du jour de la demande; laissons à la pru-
dence des juges d'ordonner ce qu'il appartiendra par rapport 
aux jouissances échues avant la demande. » 

l a portée générale de toutes ces lois publiques, la cause qui 
les rattache étroitement à l'ordre public, est ainsi exprimée 
par Ferrières. 

« Comme le roi est à la république ce que l'àme est au 
corps, il ne se doit rien faire de public dans l'Etat sans la 
permission de celui qui en est l'àme, le chef, le soutien. C'est 
pourquoi on a toujours tenu pour maxime indubitable que 
personne ne peut élablir aucune congrégation, corps, collège, 
communauté, soit pour la religion, soit pour la police civile, 
sans la permission du prince. » 

Voilà le droit ancien : des prohibitions et des déchéances 
accumulées pour empêcher l'établissement des communautés 
qui voulaieni s'affranchir de l'autorité du prince. On allait 
jusqu'à la confiscation ; on rendait aox héritiers, du vivant de 
celui qui avait, par une donation ou par un apport, par des 
dispositions quelconques, enfichi ces établissements. Tel était 
le but poursuivi par ces lois, qu«, même sur une demande 
immorale et contraire à l'équité, la justice, en leur nom, eût 
certainement dépouillé de tous biens ces communautés illi-
cites. 

Voyons si ce droit a changé. Je suis d'accord avec M» Ber-
ryer, il faut interpréter les lois surtout les lois publiques et 
d'Etat, suivant l'esprit du temps et des institutions. Je ne 
manquerai pas à cette règle de sagesse judiciaire. Je n'ai qu'un 
mot à dire de 1789 ; il ne touche à l'ancien droit en cette ma-
tière que pour supprimer l'intervention de la loi civile dans l'état 
du religieux; il abolit les vœux, c'est à dire que la loi civile ces-
se de les consacrer et de prêter sa coaction à la loi religieuse, 
pour les maintenir- à les éterniser. Je ne parle pas de 1793. 
On ne trouve dans cette funeste époque ni le droit ancien, ni 
le droit nouveau de la France ; c'est un chaos de mesures vio-
lentes et de contradictions dans la licence. Passons sur cette épo-
que h ureusement si courte, et ne lui faisons pas l'honneur de 
l'interroger quand il s'agit de rechercher des principes de sa-

gesse sociale et politique. 
Après la paix faite avec l'Eglise, après le concordat et les 

articles organiques qui maintiennent l'ancien droit public de 
la monarchie, française, le pouvoir politique-renouvelle l'ex-
pression de son droit vis-à-vis des communautés religieuses. 
L'article 4 du décret de messidor an XII répète les anciennes 
prohibitions; c'est le même droit affirmé de la même maniè-
re, presque avec les mêmes sanctions. « Nulle agrégation ou 
association d'hommes ou de femmes no pourra se former à 
l'avenir sous prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait été 
formellement autorisée par un décret impérial, sur le vu des 
statuts et règlements selon lesquels on se proposait de vivre. 
Nos procureurs généraux les poursuivront même par la voie 

extraordinaire. » 
La Charte de 1814 a-t-elle modifié ce droit? La liberté des 

cultes a-t-elle détruit toutes ces lois d'ordre public? Non, mes-
sieurs ; cette pensée n'a pas été celle de la Charte de 1814, non 
plus que de la Charte de 1830. M0 Berryer reconnaît, avec sa 
haute raison, qu'on ne peut pas faire dans un Etat de petites 
sociétés, politiques et religieuses qui pourraient nuire à la so-
ciété générale. Si cette vérité, qui est une vérité de droit et 
d'utilité sociale, avait eu besoin de recevoir un nouvel éclat, 
les événements politiques qui ont rempli et qui remplissent 
encore l'histoire contemporaine, le lui donneraient certaine-
ment. L'Etat, dont le pouvoir s'exerce si péniblement en 
face de la. liberté qui est pour les uns un noble principe et 
pour les autres un instrument de combat ou d'orgueil, a bien 
assez à faire de diriger et de contenir des individus ; si vous 
laissiez se former et s'étendre des êtres collectifs, ayant un au-
tre but que lui, un but attrayant et dominateur comme la 
religion, variable comme la politique, vous ren Iriez la vie de 
l'Etat trop laborieuse, trop difficile. Il aurait, dites-vous, le 
droit de dissolution ; mais chaque acte de dissolution, sous le 
régime de la liberté, bien entendu, serait une petite révolution, 
et Dieu sait combien la distance est courte d'une petite à une 
grande. Aussi, en cette matière, en sommes-nous toujours au 
régime préventif et à la nécessité de l'autorisation. La grande 
raison est une raison d'ordre public, les autres raisons sont 
accessoires : celles qui tiennent à l'immobilité des biens, au 
dépouillement des familles, etc. 

D'ailleurs, le-législateur, depuis 1814, a montré constam-
ment l'intention de maintenir ces règles de droit public. 

En 1817, il a voulu qu'aucun établissement, religieux ne 
pût se former sans une autorisation donnée par une loi; ce 
qui va bien plus loin que le décret de messidor. Les lois, en 
1817, se faisaient publiquement, aux deux tribunes. C'était 
pour l'Etat la plus complète garantie qu'il puisse avoir contre 
la formation de sociétés contraires à ses intérêts. En 1825, 
la religion était très favorisée par le prince. Dans |es cham-
bres, le gouvernement voulut remplacer la loi par l'autorisa-
tion du roi ; il n'y put parvenir. La loi repoussa ce projet; elle 
décida qu'aucune congrégation de femmes ne pourrait se for-
mer sans l'avis de l'évêque diocésain, et sans que les statuts 
eussent été soumis au conseil d'Etat; on fixe la.quotité dont les 
religieuses pourront disposer au détriment de leur famiPe; on 
se réserve par ce moyen d'empêcher une trop grande exten-
sion matérielle des établissements autorisés; quant aux com-
munautés non autorisées, la loi déclare qu'elles ne peuvent 
posséder ni acquérir à titre gratuit ou onéreux. 

Tout cela ne peut pas être contesté ; la vie régulière et ci-
vile n'est donnée à une communauté religieuse que par la loi, 
par l'autorisation, la surveillance et la protection de l'Etat. 
Mais on nous dit alors, avec une rare puissance de talent et 
une grande apparence de raison : « Ce que l'Etat tolère peut 
exister civilement, et l'autoriié judiciaire 14a rien à y voir. » 
Or l'Etat tolère la communauté de Picpus, il la reconnaît tous 
lès jours et la consacre par les services qu'il lui demande et y 
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TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Gauthier de Charnacé. 

RAPPORT A SUCCESSION. — COHÉUlTIEIt FAI&U> 

SOLIDARITÉ. 

L'art. 829 du Code Nap. est absolu et ne souffre fluctf»"* 

ception, même en faveur de la faillite. 

En conséquence, le cohéritier failli est tenu de raft^n 
moins prenant les sommes dont il esl débiteur 0,ï 

succession. 

Les sieurs Pierre et Louis Clermont étaient deW^ 

solidaires vis-à-vis de leurs père et mère d'une se 

40,000 francs, à raison de la cession à eux 

derniers de la fabrique de bronzes qu'ils 0Ai'' 

Deux ans plus tard, Pierre Clermont acquit la P^L^Ïi 
frère et se chargea de tout le passif, sans que ".^11 

père intervînt à l'acte pour décharger son fils Lo 

solidarité. " , ^fi 

En 1845, 18,400 francs étaient encore dus sur »^ 

du fonds. A cette époque, Pierre Clermont tonu»3 

lite et n'obtint pas de concordat. „ 

La dame Clermont mère est morte en . , 

ment de son décès, sa succession était créancier , 

son de la vente dont il vient d'être question, de ^ 

de 12,834 fr. ; 5,666 fr. avaient été payés par la^ 

bilité et l'accumulation de leurs propriétés. » Vous 
une donation en disant, par application d'une loi d'o^H ^ 
.blio: «Cette personne morale n'ayant pas d'élablisse I* 
gai, manque de capacité pour recevoir.'» 5 l!le,ltlé' ' 

Sans doute, irnssieurs, l'anéantissement d'un 
d'une disposition au profit de celui-là même qui l'

a
 jo {l 

faite, peut froisser l'équité. Mais c'est la conséquence 'K'ni'''' 
inévi able d'une, nullité d'ordre public. L'ordre public '"'eS'''Bt 

cupe pas de celui qui profite des nullités qu'il prononceV"C" 
en matière d'offices : la couvention est libre, le nr» 
peut être équitable ; il est rendu avec les fruits ai/
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dans l'intérêt de l'ordre public. ' ÏI10ni« 

Maintenant la manière dont une communauté relùrio 
reçu, èsi-elle-un obstacle à ce qu'elle restitue? "sei 

Non. Dès que les apports de filme de Guerry ont le carac' 
d'une libéralité, et ils sont trop importants pour n'avoir * 
ce caractère, ils constituent des .ions manuels, que l'ordre'* 
blic anéantit, non pour elle, mais pour lui, non pour MB,T 
Gue. ry, mais contre la communauté illégale, qui ne petit 
recevoir. f 

La manière dont l'avantage est fait ne change pas le droit 
M. de Vatimesnil le dit très bien dans la consultation qu'il i 
donnée : 

« D'après les; lois françaises et la jurisprudence constatai 
des Tribunaux, toute donation ou avantage quelconque en fr 
veur d'une congrégation religieuse non reconnue par l'Etat est 
radicalement nulle, comme faite à un être collectif frappé 
d'incapacité. Cette nullité est considérée comme étant d'ordre 
public; elle peut être invoquée par toute personne ayant inté-
rêt à s'en prévaloir, et cela sous quelque forme que la dot», 
tion (ou.avantage) ait eu lieu. » 

Je n'ai plus qu'un mot à dire des revenus. Ils ne doiveni 
pas être resiitués; il serait étrange qu'ils fussent devenusp« 
Mme de Guerry des capitaux ; elle les a dissipés directement os 
indirectement, par les mains de la communauté ou par te 
siennes, qu'importe. Toutes ces sœurs qui n'avaient rien oit 
vécu de ces revenus, les enfants pauvres lui doivent l'éduca-
tion ; on peut supposer qu'ils ont tous servi.à l'aumône, fa-
sieurs, l'équité domine le droit, summum jus, summa injurk 
Oui, le Tribunal a eu raison sur ce point ; il serait contraire i 

l'équité que Mm* de Guerry retrouvât ces revenus employés el 
consommés par elle; et quel bien aurait-elle donc faitfEil-
ce que, d'ailleurs, on ne lui « rien donne en échangedets 
revenus? Le monde lui eût donné de périssables joies;* 
a passé à Picpus les meilleures années de sa vie ; elle a ratt 
gé en commun les fruils de ses domaines; c'est de l'ingrat 

tude de vouloir les demander. 
Je vous ai dit que la loi serait ma seule cliente. J'ai tes 

parole. Je n'ai parlé que pour elle. Puissé-je avoir parié jus-
tement! Le résultat dépasserait mon attente, si j'avais liitli-
mer, en l'expliquant, cette loi civile à laquelle nous demi 
tous obéissance. Je voudrais qu'on l'aimât, non par un «m 
d'intérêt ou de colère, comme Mme de Guerry, mais pour elle-

même. 
Elle n'est pas malveillanie pour la religion ; elle la prolty 

elle ne regarde jamais dans les consciences, mais elle a te* 
de connaître les actes des citoyens dans l'intérêt public. Cent* 
pas par inimitié qu'elle exige que les communautés religW 
viennent à elle. Elles n'ont donc pas de bonnes raisons p -
n'y pas venir. Réunis, nous ne sommes pas trop forts conire 
l'ennemi commun; puisque vous faites le bien et que * 
l'aimez, donnez, dans une société troublée par la désobéis-

sance, l'exemple de la soumission aux lois. 
Sous le bénéfice de ces observations, nous esiimons quin 

a lieu d'infirmer la sentence des premiers juges. 
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 elle se divise de plein droit entre eux, et qu'ils n'en 

mi tenus chacun que pour leur part et portion, le bénéfice 
i> la solidarité ne pouvant ê're réclamé que par le créancier 
au profit de qui elle a été stipulée; 

« Attendu, sous un autre rapport, que Clermont jeune n est 
en état de contrat d'union, qu'il n'a obienu aucun concor-

dat de ses créanciers, et qu'il ue peut dès lors exciper de 
l'abandon qui lui aurait été fait d'une partie de sa créance; 

« Par ces motifs ; 

« Déboute les demandeurs de leurs fin%et conclusions, ho-
mologue le procès-verbal de liquidation, etc., ete.; 

,< Condamne Louis Clermont et les syndics de la faillite 
Pierre Clermont aux dépens. » 
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PARIS, 22 FÉVRIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 
mardi 23 février et les mardis suivants. 

— Les trois chambres de la Cour de cassation se réu-

niront en audience solennelle après-demain mercredi, à 

onze heures précises du matin, pour procéder à l'instal-

lation des magistrats récemment promus, dont nous avons 
annoncé la nomination. 

Immédiatement après cette réception, les chambres 

réunies s'occuperont du jugement des affaires suivantes, 
qui sont à leur ordre du jour ; 

1° Deux pourvois du commissaire de police de Roque-

vaire (Boucbes-du-Rhône) contre deux jugements du Tri-

bunal de police de ce canton du 29 décembre 1856 (af-
faire dite des Omnibus de Marseille) ; 

2° Un pourvoi des pharmaciens d'Angoulême contre un 

arrêt de la Cour impériale de Poitiers (chambre correc-

tionnelle) du 7 mai 1857, rendue entre les demandeurs et 

Ms le docteur Moreau (vente de remèdes homœopathi-
ques). 

- La conférence des avocats, sous la présidence de 

M. le bâtonnier, assisté de M. Rivolet, à décidé aujour-
dlmi la question suivante : 

« La femme mariée sous le régime dotal, peut-elle dis-

poser de ses biens par institution contractuelle, en faveur 
<ra personnes autres que ses enfants ? » 

Le rapport avait été représenté par M. Paucellier, se-
crétaire. • 

M. Merlin a soutenu l'affirmative: 
8. Ooucet la négative. 

-1. Rolland a rempli les fonctions de ministère public, 
» conclu en faveur de la négative. 
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'y rejoindre, et elle, qui comprend 

qu'est-ce que « Mais, mon Dieu, 

Voici les faits : La plaignante habite avec un garçon 

Douianger qui, comme tous les gens de sa profession, ne 

travaille que la nuit, en sorte que la demoiselle couche 

seule. Or le 16 décembre, entre minuit et une heure, 

eue entend frapper à la porte de sa chambre. « Qui est là? 

s ecne-t-elle en se réveillant eu sursaut —Ouvrez », lui 

répond une voix qu'elle ne connaît pas. Elle refuse. 

« Ouvrez, au nom de la loi, dit alors la voix, c'est la po-

uce ; si vous n'ouvrez pas, je fais enfoncer la porte par 
un serrurier. » 

_ A cette menace, la pauvre fille , tremblante, passe un 

jupon et court ouvrir la porte ; entrent, alors, deux hom-

mes qu elle ne connaît pas, ltun qui ne tenait rien, comme 

le quatrième du convoi de ^arlborough, et l'autre qui te-
nait une chandelle. 

Le premier était le nommé Chevalier: « Nous sommes 

de la police, répète-t-il, et je vais -vous emmener à la pré-

lecture.—Moi? s'écrie la malheureuse tille.—Oui, vous ; 

cependant, écoutez, je ne suis pas dans l'usage de faire de 

la peine aux dames et tout peut s'arranger. Retirez-vous,» 

dit-il à celui qui tenait la chandelle; celui-ci, obéissant à 

l'injonction, pose sa lumière sur un meuble et se retire. 

La temme ouvrait des yeux effarés et se disait : « Mon 
Dieu ! qu'est-ce que tout cela signifie ? » 

Son compagnon parti, Chevalier ferme la porte, met la 

cle dans sa poche et se met en devoir de retirer ses bot-

tes- il paraît même (ceci est un détail de déposition) que 

ses bottes étaient trop étroites ou qu'il avait les pieds en-

fles, car il mit au moins vingt minutes à retirer ses chaus-

sures, et ce en blasphémant comme un païen, et la fille 

de continuer à se dire : « Mais, mon Dieu, qu'est-ce que 
tont cela signifie ? » 

Le bottes retirées, Chevalier quitta son paletot, puis 

son gilet, puis sa cravate, enfin tout ce qu'on quitte pour 
se mettre au lit, et i' 

fille Voisin de venir 

enfin, cesse de se dire 

cela signifie? » 

Elle prétend que Chevalier tira un couteau-poignard 

et l'en menaça, qu'elle eut peur et qu'elle céda à la 
peur. 

Bref, une heure et demie après, elle engageait Cheva-

lier à se retirer, dans la crainte du mitron, qui pouvait 
arriver, désir auquel notre homme obtempéra. 

Il était temps; peu après, le boulanger arrivait et ap-

prenait ce qui s'était passé de la bouche même de' la de-
moiselle éplorée. 

Tels sont les faits auxquels Chevalier et André ont à 

répondre. Le premier nie avoir pris la qualité d'agent de 

police; il attribue les faits racontés plus haut à sa passion 
désordonnée pour la plaignante. 

Quant à André, il dit être étranger à toul cela ; il a 
éclairé son ami et voilà tout. 

Le Tribunal a Condamné Chevalier à deux mois de pri-
son et 16 fr. d'amende, André à un mois et 10 fr. 

— C'est chose touchante que la parfaite bonne foi avec 

laquelle Joseph Cassabois, un jeune blondin à la physio-

nomie heureuse, à la voix douce et caressante, avoue les 

innombrables méfaits qui lui sont reprochés devant le 
-Tribunal correctionnel. 

D. C'est vous qui avez soustrait, au cimetière de l'Est, 

une paire de flambeaux sur une tombe fermée par un en-
tourage ? — R. Oui, monsieur, le 17 d'août. 

D. Deux candélabres dans le cimetière Montmartre ? — 
R. Oui, monsieur, le 22 de septembre. 

D. Des vases dans le cimetière Montparnasse? — R. 
Oui, monsieur, le 23 dudit. 

D. Puis, d'autres fois encore, toujours dans les cime-

tières, des statuettes, des boîtes, des coupes, des épin-

gles, des bagues, des joyaux de différentes espèce? — R. 

Oui, monsieur, c'est bien moi, toujours moi, pas d'autre 

que moi ; je l'ai dit tout de suite après mon arrestation, 
je le dirai toujours. 

L'explication de cette loyauté judiciaire, si peu habi-

tuelle chez ses pareils, est tout entière dans la connais-

sance profonde de la science du droit que possède Joseph 

Cassabois à un degré éminent. Fréquemment condamné, 

et dernièrement à six ans de travaux forcés par la Cour 

d'assises, pour la plupart des vols ci-dessus rapportés, 

commis avec les circonstances aggravantes, de l'escalade 

ou de l'effraction, il sait que le surplus de ces vols, pour 

lesquels il est renvoyé devant le Tribunal correctionnel, 

n'est que peccadilles et ne peut aggraverlapeine pronon-
cée contre lui en Cour d'assises. 

Voilà pourquoi le blondin, le voleur des cimetières', 

comme on l'appelle, est si bénévolement sincère; pour-

quoi iJ fait avec tant de candeur une confession générale; 

pourquoi il va avec sollicitude au devant des questions 

de la justice, et s'offre, comme lphigénie, en victime 
obéissante. 

La science de Cassabois ne l'a pas trompé. Le juge-

ment qui le condamne à un an de prison ordonne que 

cette peine sera confondue avec celle de six ans de tra-

vaux forcés, précédemment prononcée contre lui. 

— On nous signale une nouvelle espèce d'escroquerie 

qui a fait depuis une quinzaine de jours de nombreuses 

dupes dans plusieurs quartiers, et notamment dans le fau-

bourg Saint-Antoine et le faubourg Saint-Germain. Jus-

qu'à ce jour, cette escroquerie a été commise exclusive-

ment au préjudice des industriels (maîtres eu ouvriers) 

qui se servent habituellement de la lime. L'inventeur, 

épiant la sortie de ces industriels, se présente, en leur 

absence, au domicile de chacun d'eux et ne trouvant, 

comme il l'espérait, que la femme ou les enfants, il feint 

d'être contrarié de l'absence du chef. «Il m'avait chargé, 

dit-il, d'affûter ces limes que je lui rapporte, et je vous 

serais très obligé de vouloir bien me payer la façon, car 

je demeure à l'autre extrémité de la ville, et, au prix mi-

nime convenu pour chaque lime, il me serait impossible 

de faire une seconde course sans perte. » Les personnes 

auxquelles il s'adresse, ajoutant foi à ces paroles et con-

servant, d'ailleurs, un gage qui leur paraît bien supérieur 

au prix de façon, s'empressent de solder l'affûteur, qui 
s'éloigne ensuite. 

Chaque visite que cet individu fait lui rapporte de 4 à 

5 francs en échange d'un paquet de dix ou douze limes 

•WU**Ki™—i—1 

qu'il laisse entre les mains de la personne qui représente 

l'industriel. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que ce der-

nier n'avait chargé personne d'affûter ses limes et qu'à son 

retour, en examinant celles qu'on lui a apportées, il recon-

naît sur-le-champ qu'elles n'ont "aucune valeur et que les 

4 ou 5 francs payés en son' nom sont une perte nette, qui 

ne laisse pas, quoique minime en apparence, d'être assez 

sensible lorsqu'elle doit être supportée, comme il arrive 

souvent dans cette espèce, par un ouvrier. Tout porte à 

penser que les nombreuses escroqueries de ce genre ont 

été commises dans ces derniers temps par le même indi-

vidu ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que le moyen em-

ployé a été le même partout, c'est-à-dire que c'était tou-

jours sous prétexte .d'un travail dé réparation de limes 

confiées par une personne désignée qu'on obtenait la ré-

tribution demandée, La publicité donnée à ces manœu-

vres coupables, suffira saus doute pour y mettre un 
terme. 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTK-SÀONE (Vesoul).—Voici les nouveaux détails 

que nous recevons au sujet de l'évasion du 17 février 

courant, dont nous avons rendu compté dernièrement. 

« Grâce aux mesures rapides qui ont été prises, grâce 

au zèle et à l'activité infatigable des magistrats, comme 

aussi au concours intelligent de la gendarmerie, force ne 
peui manquer de rester à la loi.

 # 

« Vingt-quatre heures se sont à peine écoulées et déjà 

quatre des fugitifs sont arrêtés : ce sont les nommés Guil-

lez, Perrlli, Maraudet et Çhaillet, lequel avait passé la 

nuit chez son ancien maître, auquel il venait encore de 

voler des habits nécessaires à son déguisement et une 
somme de 343 fr. 

Ces quatre évadés ont été réintégrés dans la maison 

d'arrêt, où ils sont l'objet de la surveillance la plus active. 

Tout fait supposer que les trois autres fugitifs ne tarde-

ront pas à être placés sous la main de la justice. » 

EURE-ET-LOIR (Chartres), 21 février. — On lit dans le 
Journal de Chartres.- ... 

« Nous avons fait connaître dans un précédent numéro 

l'arrestation du nommé Dupont, dont nous avions précé-

demment donné le signalement. Voici le3 nouveaux dé-

tails que nous trouvons à ce sujet dans le Journal de 
Chartres : 

« Nous avons annoncé, que le parquet de Châteaudun 

faisait-rechercher activement un dangereux malfaiteur, le 

nommé Dupont (André-Albert), forçat libéré , signalé 

com ne faisant partie d'une bande de malfaiteurs ; nous 

avons cru utile de donner en même temps, d'après la Ga-

zette des Tribunaux, le signalement de cet individu. 

« Mardi dernier, M. Menard, receveur des contribu-

tions indirectes du canton d'Orgères, se trouvant à Varize 

dans le cabaret du sieur Chaussidier, vit deux hommes 

qui dînaient ensemble el dont l'un lui parut ressembler au 

signalement qu'il avait lu dans le Journal de Chartres; il 

en acquit la conviction plus grande encore après avoir 

relu ce signalement, prévint M. Yvon, maire de Varize, 

qui se rendit immédiatement à Châteaudun, pendant que 
lui-même allait prévenir la brigade d'Orgères. 

« Les deux gendarmes Braun et Martineau, de Châ-

teaudun, montent aussitôt à cheval, se rendent à Varize, 

où ils apprennent que l'individu soupçonné être Dupont et 

son compagnon de voyage sont partis depuis cinq quarts 

d'heure au moins pour aller à Dreux. On les avertit que 

Dupont est arme, et on leur donne le signalement du ca-

briolet. Arrivés près de Pontault, ils rencontrent le garde 

champêtre de Nottonville, qui surveillait la route et leur 

apprend que ceux qu'ils poursuivent ont encore un kilo-

mètre d'avance. Les deux gendarmes s'élancent à fond de 

train,, atteignent bientôt le cabriolet, et, le pistolet au 

poing?, ordonnent aux deux voyageurs de s'arrêter et de 

mettre pied à terre, les menaçant de faire usage de leurs 

armes au premier mouvement suspect de leur part. Inti-

midés par l'air résolu des gendarmes, Dupont et son ca-

marade, le nommé Bullet, son beau-frère, se laissent ar-

rêter sans résistance. Dupont s'est borné à dire : « Si je 

vous avais vu venir, vous ne m'auriez pas arrêté, car je 

me serais sauvé, ou je me serais brûlé la cervelle. » Du-

pont était porteur de deux pistolets chargés, d'un cou-

teau-poignard, d'un moule à balle, de 25 balles et de plu-

sieurs capsules, plus d'une somme assez importante en 
or. 

« Sur ces entrefaites, survinrent les gendarmes dè la 

brigade d'Orgères, qui s'étaient de leur côlé mis sur la 

piste du cabriolet, et qui aidèrent leurs camarades de 

Châteaudun à conduire les deux prisonniers dans cette 

ville, où ils ont été immédiatement écroués à la maison 
d'arrêt. 

« Dupont, né à Saint Avit, est âgé de trente-deux'ans, 

et demeurait, au moment où la justice a commencé à 

s'occuper de lui, aux Aides, près d'Orléans. Alphonse 

Bullet est le beau-frère de Dupont; il est âgé de trente-

quatre ans, né à Marboué, et était garde-moulin chez le 
sieur Barré, à Cherizy. 

« Nous ne pouvons que féliciter tous ceux qui, par leur 

perspicacité et leur activité courageuse, ont mis ce re-

doutable malfaiteur entre les mains delà justice. Bien des 

méfaits sont attribués à Dupont, même un assassinat; nous 

laisserons maintenant l'instruction suivre son cours jus-

qu'au jour où les débats viendront nous apprendre quel 
compte la justice a à lui demander. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — On lit dans le Times du 20 février : 

« En conséquence du refus de M. Jardine de mettre 

l'accusé Bernard en liberté, sous caution, M. Sleigh, son 

avocat, s'est présenté devant M. le juge Whightman pour 
lui demander l'annulation de cette décision. 

« M. Bodkin, avocat de la couronne, s'oppose à l'annu-
lation demandée.' 

« M. Sleigh expose que c'est la supposition d'une com-

plicité avec Orsini et consorts qui a décidé le juge à re-

fuser la caution ordinairement acceptée par la Cour en 

matière de délit (misdemeanour). Mais 1 absence absolue 

de preuves et la presque certitude qu'il ne s'en produira 

pas ultérieurement doivent, suivant M. Sleigh, faire ap-

pliquer les principes habituels de la Cour. 

« Le juge dit qu'une semblable demande est toul à fait 

inusitée lorsque l'accusé a été prévenu qu'il comparaî-
trait de nouveau devant la Cour. 

« M.. Bodkin invoque les précédents, qui sont contraires 

aux prétentions de M. Sleigh; d'ailleurs, cet avocat ne 

peut pas savoir quel caractère prendra l'accusation. On ne 

pourrait adopter ses conclusions que si l'enquête se pro-

longeait de semaine en semaine, sans apparence de pou-

voir établir la culpabilité, ce qui n'est pas le cas. 

« En conséquence, Bernard comparaîtra au jour fixé et 

sera probablement encore ajourné à huitaine, s'il y a 

lieu. » -
 ;

 " : ' ■ -•■— — 

CHALES FRANÇAIS. 

Mise en vente d'une partie très considérable de 

CHALES FRANÇAIS à des prix extraordinairement avan-
tageux. 

CARRÉS RAYÉS ROSACES, rayures riches, à 4° fr-

LONGS PUR CACHEMIRE, dessins très riches, à i jt5 f. 

3^, boulevard des Capucines. 

. COMPAGNIE LYONNAISE. 

Le grand concert qui se donne tous les ans au profit de 
VOEuvre des Saints-Anges est fixé au jeudi 23 février pro-
chain, salle Sainte-Cécile, huit heures du soir. Tout le m.iiide 
sait que nos célébrités musicales prêtent ordinairement leur 
concours à cette réunion toute charitable. Cette année, on cite 
pour la partie vocale : M™* Cambardi, MAI. Solieri, Bussineet 
Sainte-Foy; MAI. Alard, Botiesini, Ascher et J. Cohen sont 
chargés de la partie instrumentale On trouve des b llets : à 
la salle; chez H. Lemoine, 256, rue Saint-Honoré; Havand, 
20, rue de l'Ancienne-Comédie ; Brandus, 11)3, rue- Hr helieu ; 
Flaxland, 4, rue de la Aladeleine; Aieissonnier, 18, rue Dau-
phine; Launet, 16, boulevard Alontmartre; Escudier, 21, rue 

. de Richelieu. 

Bourse de Pari» «lu 22 Février 1858. 

3 O/O 

4 l/« 

Au comptant, Dor c. 
Fin courant, — 

Au comptant, D"c. 
Fin courant, — 

69 40.— Baisse 
69 43.— Baisse 

93 50. 
93 -. 

13 c. 
15 c. 

Sans chang. 

Baisse « 13 c. 

ATT COMPTANT. 

3 0(0 1 69 50 
4 0[„ 
4 1[2 0|0 de 1825... 
41i2O[0de 1852... 93 95 
Act. de la Banque .. 3100 — 
Crédit foncier 590 — 
Crédit mobilier 860 — 
Comptoir d'escompte b"75 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 89-75 
— Oblig. 3 0p91853. 
Esp. 3 0iODette ext.. 431?2 
— dito, Dette int. — — 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0[0 Diff. — — 

Borne, 5 0i0 89 — 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 25 millions. 1150 — 
Emp..50 millions... 1060 — 
Emp. 60 millions... 405 — 
Oblig. de la Seine... 198 75 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 362 50 
Comptoir Bonnard.. 106 25 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, Ce Parisienne... — — 
Omnibus de Paris... 913 — 
C
e
imp.deVoit.depl.. 46 25 

Omnibus de Londres. 92 50 

A TERME. 

3 OpO 
4 li2 0p0 1852. 

4" 
Cours. 

69 20 
95 — 

Plus 
haut. 

69 45 
95 05 

Plus 

69 10 
93 — 

D« 
Cours. 

69 43 
93 — 

CHEMINS DE FEU COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1400 — 
Nord (ancien) 953 — 

— (nouveau) 795 — 
Est (ancien) 702 50 
ParisàLyonetMédit. 847 50 

— (nouveau). 822 50 
Midi 550 — 
Ouest 685 — 
Gr. central de France 645 — 

t.yon à Genève. .... 695 — 
Dauphiné 530 — 
Ardennes et l'Oise... 450 — 

— (nouveau).. 480 — 
GraissessacàBéziers. 353 — 
Bessèges à Alais.... 630 — 
Société autrichienne. 742 50. 
Victor-Emmanuel... 485 — 
Chemin de fer russes. ■ 

Les guérisons de maladies des bronches etdespoumons, 

asthmes, pertes et altérations du sang,_ recommandent 

l'emploi de I'EMJ de LÊCHELLE aux personnes malades de 

la poitrine et de l'estomac. La connaissance exacte qu'ont 

tous les médecins de la composition et des propriétés ut-

vivantes de cette eau expliquent son succès réel en mé^ 

decine. Voir la brochure, 50 c, rue Lamartine, 35, et 
chez MM. les pharmaciens. 

— Aux Français, les Demoiselles de Saint-Cyr et Valérie. 
Régnier, Leroux, Alaillart, Monronse, M

mes
 Augustine Brohan, 

Aladeleine Brohan, Favartet Edile Riquier joueront dans cette 
attrayante représentation, 

ODÉON. —La belle comédie d'Emile Augier, la Jeunesse, a 
déjà atteint le maximum des recettes de la Bourse et de l'Hon-
neur et l'Argent; c'est un des plus éclatants succès qui se 
soient vus au théâtre. 

— OPÉRA-COMIQUE. — Mardi 23, représentation au bénéfice 
de M

me
 Ugalde, Galathée, le 2" acte du Caïd, les Désespérés. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 20" représentation de 
la Demoiselle d'Honneur, opéra-comique en 9 actes, musique 
de Th. Semet, et le 2

e
 acte du Barbier de Séville. M

mt
 Aliolan-

Carvalho remplira le rôle de Rosine. — Demain mercredi, 
18

e
 représentation du Médecin malgré lui. 

VAUDEVILLE. — Pour la dernière fois, les Danseurs espa-
gnols, les Alémoires du Diable, la Famille Lambert. On com-
mencera par En bonne fortune. 

SPECTACLES DU 23 FÉVRIER. 
OPÉRA. — 

FSANÇAIS. — Les Demoiselles de Saint-Cyr, Valérie. 
OPÉRA-CoMiûtiK. — Galathée, le Caïd, les Désespérés. 
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Marta. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Demoiselle d'hofineur, le Barbier. 
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 ava

«t quatre heures du 

soir. 

Il sera donné communication des cahiers des 
charges et échantillons au même secrétariat, tous 
les jours, les dimanches et fêtes exceptés, depuis 
dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 
(7807) Signé : L. DUROST. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES mm. 

MAISON M 
Etude de M' «JUIBOIT, avoué à Paris, rue Nve-

dbs-Petits-Champs, 66. 
Vente en un seul lot, en l'audience des criées 

dulribunal civil de la Seine, deux heures de rele-
vée, le 6 mars 1838, 

D'une MAISON OU CAMPAGNE avec 

cour, jardin et dépendances, située à Enghien-les-
Bains, canton de Alontmorency, arrondissement 
de Pon'.oise. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" «HIBOU, avoué poursuivant ; 

2° A Ai" Coulon, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 33 ; 

3° A SI
e
 Courbée, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue de la Alichodière, 21 ; 

4° A AI" E. Delapalme, notaire à Paris, rue Nve-
Saint-Augustin, 5; 

5° A M" Coulbeaux, avoué à Pontoise. (7824) 

MAISON A CÔLRBEVÔII (SEINE) 
Etude de II

e
 !HoLl,MN, avoué à Paris, 

rue Bonaparte, 8-. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-
sies immobilières, issue de l'audience de la pre-
mière chambre, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances Sise à Courbe-

voie, rue des Champs, 2b, à l'angle de la rue Neu-
ve, arrondissement de Saint-Denis. 

La superficie de la propriété est d'environ 196 
mètres carrés. 

L'adjudication aura lieu le feudi 4 mars 1858. 
Entrée en jouissance le 1

er
 août 1858. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
Devenu net, 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 MOULLIN, avoué poursuivant 

folle -enchère; 

2° A M
e
 Comartin, avoué, rue Bergère, 18; 

3° A M" Aleuret, avoué, rue Bergère, 25. 

4° A Al
e
 Grebaut, notaire à Courbevoie. (7832) 

lu 

MAISON A GUENILLE 
Etude de M

e
 JLESCOT, avoué à Paris, rue de la 

Sourdière, 19. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 10 mars 
1838, 

D'une MAISON et dépendances sise à Grenel-
le, rue Letellier, 48, le tout d'une contenance de 
850 mètres 78 centimètres environ. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
8
 E.ESCOT, avoué à Paris, rue de la 

Sourdière, 19; 

2° A Al" Cesselin, avoué à Paris, rue des Jeû-
neurs, 35 ; 

3° A M. Beaufour, syndic, rue Bergère, 9. 

(7834) 

A C0UI1BEY0ÏE MAISON 
Etude de M' «UlBET, avoué à Paris,,rue de 

Grammont, 7. 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

Justice, a Pans, le jeudi 4 mars 1858, 

D'une MAISON à Courbevoie, place du Port-
Napoléon, 6. 

Mise à prix : 17,538 fr. 35 c. 
(7818; 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON AUX TERNES 
Commune de Neuilly, près de Paris, rue des Re-
naudes,i2, à vendre, n ême sur une seule enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, par le minis-
tère de M» BOISSEIJ, l'un d'eux, le mardi 2 

mars 1858, à midi. 
Produit net: 4,260 fr. 

Mise à prix : 46,000 fr. 
S'adresser: à ladite maison; 
Et à M» JBOISSKL, notaire à Paris, rue St-

Lazare, 93, dépositaire du cahier des charges et 
des titres de propriété. (7820)* 

S 
TÉ 

DES USINES DE NOGENT (nAUTK" MARNE), 

(SOMMELET-DANTAN ET C
E
). 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le mercredi 10 
mars prochain, une heure, au siège de la société, 

rue de Bondy, 66, à Paris, à l'effet d'entendre les 
explications du gérant et voter sur les propositions 

auxquelles elles donneront lieu. 
Les actions devront être déposées, sur récépis-

sé, au moins trois jours avant la réunion. 
Le président du conseil de surveillance, 

(19184) L. BAI.LOT. 

(T NL
\u CAOUTCHOUC SOUPLE. 

MM. HLTCHINSON HENDERSON ET C", gérants 
de la COMPAGNIE NATIONALE DU Caonlctaonc 
souple, rue Richelieu, 102, conformément à 
l'art. 19 des statuts de la Compagnie, ont l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires de la Com-
pagnie Nationale du Caoutchouc souple, qu'ils sont 
convoqués en assemblée générale annuelle pour le 
10 mars prochain, à deux heures après midi, au siè-
ge de la Société, rue Richelieu, 102. Pour être ad-
mis à ladite assemblée, il faut être propriétaire de 
vingt actions au moins, faire viser les actions au 
siège social, dans les dix jours qui précéderont le 
jour fixé pour la réunion, et les déposer sur le bu-
reau au moment où on entrera dans la salle de 
réunion, et signer en même temps une feuille de 
présence indiquant le nombre et les numéros des 
actions. . (19178)* 

LE JOURNAL DU CRÉDIT PUBLIC 
Guide et Conseiller des Actionnaires, FR, 

est indispensable à tout porteur de ren- PAR 

tes, d'actions ou obligations. " AN. 
Cette feuille, admise au cautionnement, vient 

d'entrer dans sa quatrième année d'existence, et 
s'est classée au premier rang des feuilles de la 
même spécialité. La faveur qu'elle s'est acquise 
dans le monde industriel et financier se traduit 
par le chiffre de ses abonnés, qui est aujourd'hui 
de sept mille. — L'administration répond par let-
tres particulières à toutes les demandes de rensei-
gnements qui lui sont adressées franco par ses 
abonnés. — On s'abonne à Paris, au siège de la 
société du Crédit public, rue Richelieu, 112, En-
voyer un mandat sur la poste ou des timbres-poste. 

(19139) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

ni1!Mr/l!\ir.f Al I 40 1 fr. 25 le flacon. Rue 
DÊMIllE."LULLiid Dauphine,8, Paris. 

Médaille à VExposition universelle. 
(19074)* 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M°" LACHAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dansle traitement des maladies des 
femmes); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACIIAPELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d"*études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 
(19062/ 

MÉDAILLE D'HONNEUR 1819. 

LE YÉS1CAT01RE ROUGE 
établit promptement les vésicatoires sans irriter. 
Son TAFFETAS ÉPISPASTIQUE (roui, rose) les entre-
tient d'une manière parfaite. Ses SERRE-BRAS per-
fectionnés, ses belles COMPRESSES en papier lavé 

complètent un pansement propre d' 

PAPIER ÉPISPASTIQUE provoque une aK^V et son 
crétion. Ph« fauh. Montmartre 76-,| dank M? 

de chaque ville. Fab. et gros, r. des M
 lesPh" 

 _JMtà 

SALONS ïr~£Tftîïg; 
son rad'« des hernies N« . ' bri-

que chez. BIONDETTI de Thomia r V vl tr°Hve 
'weiitte, 4jj 

71* 

BANDAGE 

SIROP INCISIF vuiiii 
Soixante années de succès prouvenT"q

U
' 

meilleur remède pour guérir les rhumes t 6!" '8 

tarrhes, coqueluches et toutes les maladie UljS'Ct-
trine. R.St-Martiu, 324, et dans lesprinch •W-

lies Annonces . Béclamês"^^
53 

trlelles ou autres, sont reç^^p(l^!'■ 
nureaudu Journal. au 

SSBE 

GUANO DES MERS OU SUD 
CE GUANO EST OFFERT A M PRIX RELATIVEMENT INFÉRIEUR A CELUI DU PÉROU, 

Priae ae» ÉOO Hitog. 

fr. au-dessus de 5,000 kil.— «Ofr. de 5,000 à 10,000 kil. —18 fr. au-dessus de 10,000 kil. 
Il est fait des avantages particuliers aux négociants et commissionnaires en guano. 

M. B VUDRIMONT, chimiste à Paris. ANALYSES 

Humidité 29,400 
Matières organiques et tels ammoniacaux. . . 38,018 
Sels BOlublss, chlorure de sodium 2,501 
Sable • *,«0 

Phosphate de chaux 17,974 I 25 021 
Sels calcaires et magnésiens.. . . 7,047 f » 

M. LELDET, chimiste au Havre. 

agnésiei 

Azote, 7,27 100 

. 25,000 

Matières organiques et sels ammoniacaux. . . 45,500 

5,500 

1,000 

Azote, 7,60. 100 

S'adresser à V. MABZIOU, à Paris, place de la Bourse, 10; au Havre, place du Commerce, 85. 

GRIPPE 
Contre celte affection, les irritations de poitrinr 

't de la gorge, la PATE et le SIROP DE NAFÉ, de De-
langrenier, possèdent une véritable efficacité. 

Dépôt, rue Richelieu, 26, et duns chaque ville. 

Lavements et Injections 
Pavots. _ llatanhiu. 

Guimauve, i 14 RAWIf f g» FllM de noyer. 
GrainedeVtn il ufl HVBflHw** 9 Bmm Roses de Provins 

au moyen (le conserves se mêlant inslanlanément à Tenu, 
et menant ainsi a l'abri de louto indiscret ion 1rs personnes 
qui en font usage, ne. chaque. Ane. Mon A. PEUT, rue de 

la Cité, iS.BBTtWJfSWttyiS^C^'MLl|Fjlr'«jH3B nouveau 
où se fa- ES ™ fi» te ilfi9 fis Wm WSi BH dysopom-
briqrie 1' ™s M ™ *IB "« K»JHB pe 

commode pour lavements, el Buecialtm. pour injections. 

(19181) 

DANS TOUTE LA 
E

METOUn 

L'ANCIEN PRi> 
, ETjA PARIS, RUE ViïlEHNK, U, ^ 

Par suite de la diminution sur les matières premières, le prix de 2 fr | 
demi-kilo pour les CHOCOLATS PERRON esl. RETABLI à parlifï 

1er février 1858. Il sera ainsi le Chocolat le meilleur en qualité et ]
e 

meilleur marché en prix, le préfère' des amateurs et des personnes soi 

iïneuses de leur santé.— Sa douceur, sa pureté, sa légèreté fixeront tous 

ui en feront l'essai. 

cens 

Sociétés commerciales. — Faillite*. — Publications légales. 

«entes mobilières. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 22 février. 
Eu l'hôtel des Commissairee-Pri-

seurs, rue Ilossini, 6. 

Consistant en : 
(6724) Buffet, commode, rideaux, 

chaises, poêle, fusil de chasse, etc 
(6725) Commode, guéridons, tables, 

armoire, places, pendule etc. 
(6726) Métier à lu Jacquart, autre 

mélierà lisser, rouet à dévider,etc. 
(6727) Commodes, canapé, console, 

armoire, fauteuils, glaces, etc. 
(6728) Buffet, ■ armoires, fauteuils, 

table, cliaises, pendules, etc. 
Rue dé la Madeleine, 16. 

(6729) Comptoirs, vitrines, bureaux, 
glaces, guéridons, chaises, etc. 

I.e 23 février. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 

(6730) Bureaux, tables, chaises, et 
quantité d'autres objets. 

Le 24 février. 
(6731) Commode, guéridon, fauteuil, 

r deaux, tapis, pendule, fable,etc. 
(6732) Bureau, casiers, 2,000 volu-

mes, tables, fauteuils, etc. 
18733) Papiers de diverses espèces, 

presses, comptoir, échelles, elc. 
16734) Environ 10,000 volumes reliés, 

pupitres, pendules, tables, etc. 
'6723; Commode, balances, colerets, 
' charbon de terre et de bois, etc. 

Une Vavin, 35. 
(6735) Armo re, commode, fauteuil, 

linge, batterie de cuisine, etc.. 
Rue Miromesnil, 51. 

(6736) Bureaux, fauteuils, chaises, 
calèches, coupés, oulils, elc. 

Bue Pierre-Levée, 10. 

(6737) Bureaux, machine à vapeur, 
machines à tarauder, etc. 

Bue des Vinaigriers, 12, et rue de 
Laiiery, 58. 

(67381 Comptoir, tablettes, casiers, 

bureaux, commode, établis, etc. 
A Vaugirard. ~ . 

(«739) Voiture à bras, échelle, scie a 
pierre, cric, planches, meubles. 

Le 25 février. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pn-

seurs, rue Rossini. 6. 

(6740) Comptoir.tables, billard, ap-
pareils à gaz, horloge, elc. 

(6741) Bureau, cartonnier, casier, 

tablettes, cloison vitrée, etc. 
(6742) Machines à vapeur et une 

grande quantité de tonte, etc. 

"ITpublicution légale des actes de 

société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent einquante-huil, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle clés 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'AIjiches, dit Petites ^fliches 

MOCIBTK» 

Par acte sous signatures privées, 

faft
a
double à Paris, 

mil huit cent cinquante-huit, enre-
Sstré mê m'ville le quinze du me-

mev aui a reçu cinq Irancs cin-
quante

5
 cenlimk décime compris 

l'a société de tait ayant existe entre 
M. Jacques WOLFF, demeurant à Pa-
ris, rue Richer, 45, ci-devant, et 
maintenant même ville, avenue Ma-
tignon, 5, et M. Salomon BOAS, de-
meuranl à Paris, dite rue Hic er 
45 sous la raison sociale : S. BOA» 

et C', pour l'exploitation dune mai-
son de commission, dont le siège 
est à Paris, susdite rue Richer, 45, 
est et demeure résiliée et dissoute 
d'un commun accord à partir audit 
iourdouze février mil huit centcin-
quante-huit. M. Boas a été nomme 
liquidateur, avec tous pouvoirs né-

cessaires. 
Pour extrait :

acques
 ̂  

^rtfait! Salomon BOAS. 

«D'unacte sous signatures privées, 
en date du dix-neuf février mil huit 

cent cinquante-huit, enregisiré à 
Paris ïé vingt du même mois, folio 

tram» cinquante «eoUffie», 'd|« 
compris, il appert qu'une soucie en 
nom collectif entre MM. Vaiç u n 
POUIUN, négociant en vins, de nui. 
rant rue de Valois-Palapi-Roya , 34, 

Théodore POUItIN, négociant en 
vins, demeurant à Bercy, sur le 
Dort, 3, PIQUET, rentier, demeurant 
à Balignolles, rue des Balignollai-
ses 23, a été formée pour exercer le 
commerce de vins eu gros el détail 
à Sainl-Cloud, place Royale, I. M. 
Taieirtin Pourin anporte son droit 
iiu bail des lieux loués et sa clien-
tèle M. Théodore Pourin apporte 
ses connaissances des vins. M. Pi-

uuet apporte une somme de douze 
Si e cinq cents francs. Les bénéfi-
ces seront partagés par égales par-
lies ; les pertes supportées dans les 

mêmes proportions. La société est 
formée pour une, trois, six ou neuf 
années, à la volonté des associés; 
elle a commencé ses opérations le 
dix-sept janvier mil huit cent cin-
quante-huit. Son siège esl à Saint-
Cloud, place Royale, I. La signature 
sociale appartiendra à M. Valentin 
Pouri n seul et il ne pourra l'employer 
que pour les besoins de la société, 
et encore faudra-l-il qu'il y soit spé-
cialement autorisé par ses associés. 
La raison sociale sera Valentin POU-

RIN et C*. 
Pour extrait conforme : 
Paris, le vingt février mil huit 

cent cinquante-huit. 
Approuvé récriture ci-dessus : 

Th. POURIN. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
Valentin POURIN. 

Approuvé : 
—(8859) PIQUET. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la com-
pagnie métallurgique des trois bas-
sins réunis de Saint-Etienne, de la 
Loire, de Saint-Etienne de la Basse-
Navarre et des usines de fer de la 
Haute-Loire, fondée sous la raison 
sociale CUANEy,CHAUFFRIAT etL>, 
constituée par acte passé devant M' 
Leforl, notaire à Paris, le vingt-un 
mai-mil huit cent cinquante-six, 
ladite délibération déposée pour 
minute audit M« Leforl, suivant acte 
reçu par lui le seize février mil huit 
cent cinquante-huit, il appert que 
les modification! suivantes ont été 
apportées aux statuts de ladite so-
ciété, constituée par ledit acte sus-
énoncé : M. André-Julien-François-
Jean TEILHARD, négociant, demeu-
rant à Clermont-Ferrand, a élé 
nommé aérant, en remplacement 
de MM. CHANEV et CHAUFFRIAT, 
gérants démissionnaires. La raison 
sociale de ladite société est J. TEI-
LHARD et C1". La durée de la société 
est fixée a quatre-vingt-dix-neuf an 
nées, à courir du jour où le mon-
tant des souscriptions s'élèvera à 
dix millions de francs. M. Teilhard 
est seul gérant de la société, qu'if 
est chaigé d'administrer tant acti-
vement que passivement; il peul 
déléguer tout ou partie de ses fonc-
tions sous sa responsabilité. Le 
fond3 social est fixé, y compris les 
apports, à la somme de vingt mil-
lions, représentée par quatre-vingt 
mille actions au porteur de deux 
cent cinquante francs chacune. 

Pour extrait : 
—;8867) Signé : LEFORT. 

Etude de M* PIATON, notaire à Lyon, 
rue Saint-Pierre, 31. 

Suivant acte passé devant M' Pia 
ton et son collègue, notaires à Lyon, 
le quinze février mil huit cent cin-
quante-huit, portant la mention 
suivante : Enregistré à Lyon, pre-
mier bureau, le seize février mil 
huit cent ciquante-huit, folio 190, 
recto, cases 6 et suivantes, re-
çu pour dissolution cinq francs , 
pour société cinq francs, déci-
me un franc, signé Labretoigne, 
la société en nom collectif créée 
entre M. Jean BALMONT, négo-
ciant, demeurant à Lyon, ci-devant 
rue Vieille-Monnaie, 33, actuelle-
ment rue Impériale, 51, et M. Léon 
BALMONT, son fils, négociant, de 
meurant à Lyon, mêmes rue et nu-
méro, aux termes d'un acte reçu 
par ledit M" Piaton et son collègue, 
le onze mars mil huit cent cin-
quante-six, a été dissoute à partir 
du trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-six. fVour la rem-
placer, il a été formé entre MM. Bal-
mont père et fils, sous la raison 
BALMONT et C", une société ayant 
pour objet la fabrication et la vente 
des étoiles de soie. Cette société, qui 
est en num collectif à l'égard de M-
Balmont fils, et en commandite à 
l'égard de M. Balmont père, remon-
te au premier janvier mil hud cent 
.inquante-sept et prendra lin le 
Irento et un décembre mil huit cent 
soixante et un. Elle est chargée de 
la liquidation de la société précé-
dente. Son siège est à Lyon, rue 
Impériale, 51. Le montant de la 
commandite de M. Balmont père est 
de cent cinquante mille francs. En 
cas de décès de M. Balmont père, 
M. Balmont fils pourra opter pour 
la cessation de la société ou sa con-
tinuation. Pour faire publier l'acle 
dont est extrait où besoin serait, 
tout pouvoir a été donné au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : PlATON. (8862)— 

més une société en nom collectif 
pour la fabrication de la gélatine en 
feuilles, vernissage à la gélatine à 
l'usage des éditeurs, cartonniers, etc. 
Le siège de la société est à Paris, rue 
Saintonge, 51. Sa durée est de quinze 
années, ii parlir du quinze février 
mil huit cent cinquanle-huit. La 
raison et la signalure sociales sont 
TETUT et C". Ils ont tous deux la 
signature sociale, dont ils ne peu-
vent faire usage que pour les be-
soins de la société. 

Pour extrait : 
 G. TETUT et 0". (8854)— 

Suivant acte sous seing privé, en 
dale à Paris du douze février mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le même jour, MM. Philibert et 
Louis AUDOUARD, bijoutier, demeu-
rant à Paris, ont prorogé pour dix 
ans, du premier janvier mil huit 
cent cinquahte-sept au premier jan-
vier mil huit cent soixante-sept, leur 
société pour le commerce et ta fa-
brication de bijouterie, dont le nou-
veau siège social est Cour des Fon-
taines, 7, au capital de cent huit 
mille huit cent soixante-dix Irancs, 
sous la même raison sociale P. et 
L. AUDOUARD, et aux mêmes con-

ditions. 
P. et L. AUDOUARD. (8855)-

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le onze février mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le seize lévrier,cnlre 1" Georges-
Slanislas TETUT, gélalineur, demeu-
rint -\ Paris rue Sainlonge, 51, 2° et 
Louis-Zédée^VERVlN,. tm.ploy , 

demeurant à Pans quai d Orléans, 

40, il est formé entre les susijom , 

Suivant acte reçu par Mc Foucher 
et son collègue, notaires à Paris, le 
neuf février mil huit cent cinquan-
te-huit, enregisiré, M. Félix GARCIA, 
ancien président du Sénat de la 
Louisiane, demeurant à Paris, rue 
Cadet, 4, et M. Julien BOILESVE, in-
génieur civil, demeurant a Paris, 
rue Tailbout, 50, ont formé entre 
eux et toutes autres personnes qui, 
acquérant une ou plush urs paris de 
la valeur sociale, adhéreraient par 
cela même aux statuts, une sociélé 
en commandite ayant pour objet 
l'exploitation des brevets d'inven-
tion demandés pour quinze années, 
le quinze décembre mil huit cent 
cinquante-einq, et de diverses addi-
tions à ces brevets, délivrés a M. 
Garcia, et de toutes additions qui 
pourraient lui être délivrées à l'a-
venir dans toutes les colonies fran-
çaises, et relatifs aux procédés dé-
couverts par M. Garcia, de déféca-
tion et de clarificalion des jus su-
crés, soit extraits des betteraves, 
cannes à sucre, sorgho et autres 
plantes saccharifères, soit prove-
nant d'une dissolution dans l'eau 
d'un sucre ou dïune matière sucrée 
quelconque, et pouvant servir pour 
être cuits en sucre ou convertis en 
alcool (observation f'aiteque M. Gar-
cia a payé la totalité des annuités 

desdits brevets, ainsi qu'd est dil 
en un acte passé devant ledit M1 

Foucher, le douze janvier mil huil 
cent cinquante-huit). U a été stipu-
lé : que ladite société commencerait 
à compter du neuf février mil huit 
cent cinquante-huit; que sa durée 
serait subordonnée à la durée des 
brevets d'invention, de leurs addi-
tions et de toutes prorogations qui 
pourraient être obtenues ; que le 
siège de la société serait à Pans, rue 
Tailbout, 50; que la raison et la si-
gnature sociales seraient : J. BOI-
LESVE et O'. M. Garcia a déclaré 
faire apport en toute propriété, à 
titre dfe commandite, à fa sociélé 
desdits brevets d'invention et de 
toutes additions à ces brevets qu'il 
a déjà obtenus et qu'il pourrait ob-
tenir par la suite pour l'exploila-
lion desdits procédés dans les co-
lonies françaises. Le fonds social, 
consistant uniquement dans la va-
leur desdils brevets el addi ions, a 
été divisé en mille parts d'intérêts 
qui demeuraient, jusqu'à concur-
rence de trois cent cinquante parts, 
la propriété de M. Garcia, en raison 
de l'apport desdits brevets et addi-
tions par lui fait, et pour les six 
cent cinquante autres parts de sur-
plus à M. Boilesve, à raison du con-
cours et des soins qu'il s'engageait 
à apporter et à donner aux affaires 
sociales, et des sommes qu'il avait 
déjà dépensées, Chaque part d'inté-
rêts donnerait droit a un millième 
de l'actif social et des produits de la 
société; ces parts d'intérêts seraient 
au porteur, détachées d'un registre 
à souche et transmissibles par sim-
ple tradition du titre. M. Boilesve a 
été nommé gérant de la société, 
ayant seul la signature sociale, sans 

E
ouvoir en faire usage que pour les 
esoins et affaires de la société,avec 

faculté de s'adjoindre un cogérant 
qui administrerait ladite sociélé aux 
risques et périls de M. Boilesve. U 
a été dit, en outre, que les porteurs 
de paris, fondateurs ou acquéreurs, 
n'étaient soumis à aucun versement 
dans la caisse sociale, et ne pour-
raient dans aucnp cas, être obligés 
à un uppel de fonds; que les seules 
perles qu'ils pourraient éprouver 
résultaient du dé auf de vente de 
licences, de la déchéance pronon-
cée parles Tribunaux, ou de la per-
te des brevets faisant l'Objet de la-
dite société. (8866;— 

TRIBÏitlÂL m COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS Bï CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DEBERRV (Pierre-An-
dré), md de vins-logeur à Boulogne, 
roule de la Reine, 64. le 27 février , 
à 10 heures (N- 14683 du gr.); 

, Du sieur LEURÈLE (Henri-Désiré-
Félix), md à la toilelle, rue de l'U-
niversité, S, le 27 février, à * heures 
(N° 14645 du gr.), 

De la D"' CARRIER (Pauline), mde 
de modes et parures de dames, rue 
Richelieu, 84, connue sous le nom 
de Carrier sœurs, le 27 février, à 2 
heures (N» 14670 du gr.); 

De la D"' CORDIER (Jean-Baptis-
te), tailleur fripier à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, 31, le 27 février, à 10 
heures (N° 14682 du gr.); 

Du sieur Y VET ( Louis-Auguste-
llésiré), fabr. de passementerie, rue 
Sl-Maur-Popincourt, 61, le 27 fé-
vrier, à 1 heure (N° 14674 du gr.); 

Du sieur DUIIUV (Charles-Louis-
Hégésippe), boulanger à Gentilly, 
rue Frileuse, 31, le 27 février, à I 
heure (N° 14671 du gr.); 

Du sieur REVERSÉ, boulanger à 
Ivry, boulevard de la Gare, 49, le 27 
février, à 2 heures (N° 14644 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION!. 

Du sieur DEFRESNE (Jules-Denis), 
peintre en équipages, rue Ménil-
rnontant, 69, le 27 février, à 10 heu-
res (N» 14539 du gr.); 

Du sieur GOY (Marc), anc. md de 
vins à Grenelle, avenue St-Charles, 
7, ci-devant, actuellement même 
avenue, 45, le 27 février, à 10 heures 

(N° 14512 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de lenrs 
créances remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANZEL (Philippe), bon-
netier, rue Chanoinesse, 27, le 27 
février, à 10 heures (N° 14490 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JAHJAVA1L (Elie), nég. en broderies, 
rue Montmartre, 157, sont invités à 
se rendre le 27 févr., à2 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
H ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

f^Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 14356 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

LEMEREZtLoSB-Félix-Jojseph), pein-
tre en voilures, rue Popincourt, 82, 
sont invités à se rendre le 27 fév., à 
2 heures précises , au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, el délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
do la gestion qne sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 

syndics.-
H ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14436 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAINE (Charles-Antoine), anc. pâ-
tissier, rue de Valois-Palais-Royal, 
6, et actuellement rue de Vaugi-
rard, 36, sont invités à se rendre le 
27 févr., à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre ie rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relevefde la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 14390 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
FAY (Jules), nég. exportateur, rue 
d'Hauteville, 39, sont invités à se ren-
dre le 27 févr., à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur tes faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
U ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seronl 
fait reiever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14388 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LANT1ËR (Romuald-Hilarion), md 
de fruits secs, rue Saint-Merry, 18, 
sont invités à se rendre le 47 cou-
rant, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour en-
tniidre le rapport des svndies sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation de la faillite, ou, s'il y 
a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas.êlrc 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-

ment des syndics, 
U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéam e. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N014417 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété GRAVIER et CltOS, tailleurs, 
boulevard des Capucines, 39, com-
posée d'AugusIe Gravier et Louis 
Cros, sont invités à se rendre le 27 
courant, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce,salle des as-
semblées des créanciers, pour, aux 
termes de l'art. 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec le sieur Gra-
vier, l'un des faillis. ' 

11 ne sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. (N° 
13785 dugr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété GRAVIER et CROS, tailleurs, 
boulevard des Capucines, 39, com-
posée d'Auguste Gravier et Louis 
Cros, sont invités à se rendre le 27 
courant, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, 
aux termes de l'art. 531 du Code de 
commerce, délibérer sur la forma-
tion d'un concordat avec le sieur 
Cros, l'un des faillis. 

It ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et alfirés, qu qui se se-
ront lait relever de la uéchéance. 
(N° 13785 du gr.). 

REMISES A TIUITAINE. 

Du sieur PET1TMANGIN (Alexis-
Nicolas), herboriste, rue de l'Ecole-
de-Médecine, 20, le 27 février, à 1 

heure (N° 14487 du gr.); 

Du sieur LEROY 'Auguste), peintre 
en voilures, rue de Marbeuf, 24 bis, 
le 27 février, à 2 heures (N° 14415 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

De la société en nom collectif el 
en commandite désignée sous le 
nom de Compagnie impériale des 
verreries françaises, dont la raison 
sociale est Baron et C'% ayant son 
siège à Paris, rue Grange-Batelière, 
28, et dont est gérant le sieur Jean-
Baptiste-Léon Baron, demeurant à 
l'usine de Clichy, entre les mains 
de M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la faillite (N° 14317 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apré: 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GAUGER ( Louis-Antoine-Nicolas ), 
marchand de vins, rue Ménilmon-
lant, 119, sont invités à se rendre le 
27 févr. à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14297 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Lafiquidation de l'actif abandonné 
par le sieur V1LLIARD (Pierre), im-
primeur-lithographe, rue du Fau-
bourg -du -Temple , n. 44, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 27 février, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal de comineree.salle des assem-
blées des faillites, pour, confor-
mément à f'articlc 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14198 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

Concordat GIRARD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce delà Seine, du 18 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 31 dée. 1857, entre le sieur 
GIRARD (Louis), md de café en pou-
dre, rue Galande, 34, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Girard, par ses 
créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, du jour du 
concordat (N* 14264 du gr.). 

Concordat SUPTIL. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 29 janv. 1858, 
lequel homologue fe concordat pas-
sé le 14 janv. 1858, entre le sieur 
SUPTIL (Louis), tapissier, rue de 
Penthièvre, 34, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Suptil, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur fe mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
par cinquièmes, d'année en année, 
de l'homologation (N° 14316 du gr.). 

Concondat COUTURIER. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 25 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 janv. 1858, entre le sieur 
COUTURIER (Maurice), fabric. de 
bourrelets pour tapissiers, rue de la 
Pépinière, 14, passage du Soleil-
d'Or, 14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Couturier, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p, 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation, sans intérêts. 

En cas de vente du fonds, exigibi-
lité des dividendes (N» 14195 du 
gr.). 

Concordat veuve PRENLELOUP. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 janv. 1858, entre la dame 
veuve PRENLELOUP (Maria Savou-
reux, veuve de Léo»), lingère, rue 
de Cléry, 64, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame veuve Prenle-

loup, par ses créanciers, de 88 p. 
100 sur le montant de leurs créan-

ces. 
Les 12 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N" 14328 du gr.). 

Concondat MONSALLIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 janv. 1858, entre le sieur 
MONSALLIER ( Pierre-Amand-Fidè-
le-Conslant), fileur de crins, rue de 
Lourcine, 22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Monsallier, par 

ses créanciers, de 80 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Le3 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, du jour 
du concordat (N° 14254 du gr.). 

Concordat soc iété MICHEL 
et MOUL1AA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 nov. 1857, entre les créan-
ciers de la société MICHEL fi MOU-
L1AA, négoe. exportateurs, dont le 
siège est à Paris, rue d'Hauteville, 
34, composée de Bernard Michel et 
Jean Mouliaa, et le sieur Mou-
liaa, aux termes de l'art. 531 du 
Code de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mouliaa, par ses 

créanciers,de 95 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 5 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
jour du concordat (N° 13321 du gr.). 

Concordat sociélé MARKOWSKY 
- et C". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 janv. 1858 , entre les créan-
ciers de'la société MARKOWSKY et 
C'", professeurs de danse, tenant 
bal public et café, rue de Bulfaut, 
12, composée de Maurice-Mayen 
Markowsky et Henry Covary, et les 
sieurs Markowsky et Covary. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Markowsky et 

Covary, par leurs créanciers, de 50 p. 
100 sur le montant de leurs créan-

ces 50 p. 100 non remis, payables: 
10 p. 100 le 1" mars 1859, et 5 p. 100 
les 1er décembre et mars suivants. 

Interdiction de vendre l'établisse-
ment avant paiement des dividen-
des, et obligation de justifier de la 
situation trimestrielle au commis-
saire désigné (N° 14314 du gr.). 

Concordat société MAZOYE, BENOIT 
et C'*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 janv. 1858, entre les créan-
ciers de la société MAZOYE, BENOIT 
et Cb, entr. de vidanges, dont le 
siège est à La Chapelle-Saint-Denis, 
Grande-Rue, n. 190, composée des 
sieurs Claude Mazoyé, Pierre Benoit 
et Edouard Ilecquet, et les sieurs 
Mazoyé, Benoit et Hecquet. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Mazoyé et Be-

noit, par leurs créanciers, de 75 p. 
100 sur le montant de leurs créan-

ces. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N» 14261 du gr.). 

Concordat PERRÉE frères. 

Jugemeat du Tribunal de com-
merce de la Seine du 15 juillet 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 novembre 1857 entre les 
créanciers de la sociélé PEBREE 

frères en nom collectif „ 
ploitation de dei 

merce de papeterie, situés ? 
l'un rue des Deux-Ponb «t lîiS 
rue du Roule, 22 &.T >ft 

composée de : i» Nestor P U01* 
meurant rue des Deux-P™?'* 
lie Saint-Louis, ci-devani 

ment rue MonsieurT-pi??* 
Charles-Théodore Perr é VÏ' 
rant rue St-André-de -\rl', T" 
devant, actuellement rSUî 
le-Pnnce, 10, et lesdits

 a
S.Z 

ree frères. °™iira. 

Conditions sommaires 

de
R

8
fi
ép.1ooaUX Si6Urs Perréet* 

Les 20 p. 100 non remis pat* 
en deux ans, par moitié, tle l'I on. 
logation. 

M. Athanase Pcrrée caution dp» 
p. 100 (N« 13453 dugr.), 

Concordat GUILMARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du s janvier la 
lequel homologue le concordat pis 
sé le 26 décembre 1857 entrelei«8 
GUILMARD (Jean), tailleur, net 
Havre, 4, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Guiiiiwii 

ses créanciers de i itclit' éuonrtJJS 
concordat. Obligation, eu ouls.a 
leur payer 10 p. 100 sur le» 
lanl de leurs créances au niojt» 
20 p. 100 versés au syndic dniiil 
huitaine de l'hoiiiologation, et J 
différence par quart les 30 juin ri^ 
décembre 1S5K et 1859. 

Au moyen de ce qui précède» 
bératiun du sieur Guiluiard. 

M. Henriomiet maintenu lj» 
pour, sous fa surveillantedeï' 
juge commissaire, faire laliqui* 
tion de l'actif abandonné (.V* 

du gr.). 

Jugement du Tribunal de* 
merce de la Seine du inj» 
1858, lequel dit que c'est par uni-
que le nom du failli a été ut* 
graphié HOENNEM dans le w 
ment déclaratif du 11 «pWJ 
1857, que la véritable ortliog 
du nom est HOENNEN; quel F 
nom est Paul ; que sa proi<*»"; 

celle de marchand de V '«S* 
présent jugement vaudra ^ 
cation en ce sens de eelu » 
septembre dernier, el qu»■ ' J 
les opérations delà M111'?,..,* 
suivies sous la dénomma'» 

vante : „„,-vrv M 
Faillite, du sieurHOENM»K, 

md de vins à Paris, rue W» 
gerie, 13 (N» 14533 dugr.J. 

Jugement du Tribunal ' ; 
merce ae la Seine du » itf 
1858, lequel déclare J*gjj 
partir de ce jour, le» oft' 
la faillite en état d'uni"n « ^ 
DURAND, anc. mddeM". # 
ranl à Paris,, rue de l"y 
Antoine, 57, ci-devant,»''11' ^ 

place Royale, 7. . ,„«JO«* 

Nommé M. Trelon J"S« ,,. 
sanre et M. Pluzaniskj- '» 
Amie, 22, syndic (iV ■ 

Messieurs les créancier* JV 
REVERSÉ, boulanger » 
levardde la Gare, 49, o i „„ 
se rendre le 17 eouraniY d(# 

très précises, au fr'»»M 
merce, salle des a»f» > 
créanciers, pour prendre^> 

délibération relative 
fonds de commerce i' i 
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Enregistré à ParU, le . Février 1888, F-

Reçu deux francs yipgt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de" la signature A 
Le maire du 1" arrondissent 


